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ÉDITORIAL

Ce double numéro d’Unasylva se propose de sonder les 
relations complexes existant entre les forêts, les arbres et 
les catastrophes, et d’examiner comment il est possible de 

gérer au mieux les forêts et les arbres à la fois pour résister aux 
chocs et pour protéger contre les chocs. Cette édition, dont la ver-
sion anglaise est sortie à l’occasion de la Conférence mondiale sur 
la réduction des risques de catastrophe (Sendai, 14-18 mars 2015), 
ne pouvait pas être plus opportune. Au moment de la rédaction 
de cet éditorial, les pourparlers de paix vacillent dans le Soudan 
du Sud, et une conférence de haut niveau intitulée «Ebola: de 
l’aide d’urgence à l’assistance au redressement» vient de se tenir 
à Bruxelles, impliquant les Nations Unies, l’Union européenne, 
la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
et les présidents des pays touchés par l’épidémie. 

Les arbres et les forêts poussent lentement, apparaissant souvent 
comme des éléments relativement stables de nos vies et de nos 
paysages. En revanche, les catastrophes et les crises frappent 
rapidement et de façon inattendue. Elles sont non seulement 
susceptibles de décimer d’entières zones forestières lorsqu’elles 
s’abattent, mais aussi d’entraîner des dégâts environnementaux 
de longue durée. Si les crises évoquées dans ce numéro ne sont 
pas toutes récentes, les conséquences de la totalité d’entre elles 
continuent à se faire sentir aujourd’hui. Toutefois, les forêts et les 
arbres peuvent servir de tampons naturels contre les catastrophes 
et les chocs. Ils ont un rôle déterminant à jouer dans la protection 
contre les catastrophes et la réduction de leur impact. En effet, la 
perspective de long terme implicite dans la gestion durable des 
forêts peut constituer une démarche précieuse de planification 
pour la réduction des risques de catastrophe.

Les articles de cette édition d’Unasylva couvrent une vaste 
gamme de catastrophes et de crises. Si la plupart d’entre eux 
traitent de catastrophes naturelles, certains portent sur des 
catastrophes causées par l’homme et d’autres crises complexes, 
toutes étant néanmoins étroitement en rapport avec les forêts et 
l’environnement.

Dans l’article d’ouverture, Wahlström, Représentante spéciale 
du Secrétaire général des Nations Unies pour la réduction des 
risques de catastrophe, donne un aperçu du rôle fondamental 
joué par les forêts lorsque l’on traite les causes sous-jacentes 
des catastrophes, en particulier le changement climatique, et 
souligne combien il est important de reconnaître ce rôle dans 
l’agenda international. 

Dans son article sur les efforts de redressement aux Philip-
pines à la suite du typhon Haiyan qui a frappé le pays en 2013, 
Durst explore comment les forêts peuvent contribuer à la fois 
aux actions d’aide à court terme, par exemple en utilisant le bois 
des cocotiers abattus pour la reconstruction, et au relèvement 
à long terme ainsi qu’à la prévention de futures catastrophes, 
par exemple en renforçant la végétation côtière susceptible de 
servir de barrière de protection. Dans un article complémentaire, 
Latham, Cumani et Bloise montrent l’utilité de la télédétection 
et des systèmes géospatiaux pour évaluer les dégâts provoqués 
par le typhon et planifier les interventions en fonction de ces 
données. Marquis, dans son article exposant les modalités d’une 
meilleure reconstruction au Pakistan à la suite du séisme de 2005, 
et Fankap et Daphnis, dans leur description de l’œuvre de redres-
sement d’Haïti après le tremblement de terre de 2010, illustrent 

comment une démarche axée sur les bassins versants constitue 
un moyen intégré de garantir une résilience environnementale 
et sociale à long terme. Schmidt, pour sa part, met en lumière 
l’utilisation réussie des forêts faite par l’Autriche comme mesure 
de protection contre les risques naturels tels que les inondations 
et les glissements de terrain. 

Les incendies représentent une menace sérieuse, tant pour les 
forêts elles-mêmes qu’au-delà. Morgan et Leonard examinent les 
ravages provoqués par les feux de brousse en Australie, soulignant 
la nécessité d’une planification à long terme si l’on veut éviter 
de pires catastrophes à l’avenir. 

Comme l’illustrent Zibtsev, Goldammer, Robinson et Borsuk, les 
incendies qui se produisent dans la zone d’exclusion de Tchernobyl 
en Ukraine sont encore plus préoccupants car l’explosion d’un 
réacteur nucléaire en 1986 a laissé un lourd héritage; celui-ci 
comprend une forêt radioactive mal gérée et sujette aux feux, ce 
qui pourrait se traduire par un niveau dangereux de contamination 
radioactive, même au-delà du voisinage immédiat.

Thulstrup et Henry, à propos du Soudan du Sud, et Oshiek, à 
propos du Darfour au Soudan, examinent un autre type de crise 
provoquée par l’homme. Il existe fréquemment un cercle vicieux 
selon lequel la surexploitation des ressources naturelles peut 
contribuer à l’émergence d’un conflit, et le conflit peut entraîner 
à son tour de nouvelles pressions sur les ressources naturelles, 
comme on le constate dans ces zones. Pour lutter contre l’abattage 
excessif des arbres en vue d’en retirer du combustible ligneux, 
phénomène habituellement lié aux déplacements massifs de 
populations, une mesure capitale est constituée par l’introduction 
de fourneaux à bon rendement énergétique, ainsi que l’illustrent 
les deux articles.

L’urgence actuelle de santé publique entraînée par la mala-
die à virus Ebola est probablement l’exemple le plus complexe 
des liens entre les forêts et les crises abordés dans ce numéro. 
Annette, Poirson, Otto, de Balogh et Boulet étudient comment 
la maladie fait partie intégrante d’un réseau complexe mettant 
en cause la santé des hommes, des animaux et des écosystèmes. 
Un modèle d’excellence pour faire face aux catastrophes est 
représenté par le Système de commandement des interventions 
(SCI) du Service des forêts des États-Unis d’Amérique. Dague et 
Hirami décrivent sa genèse et son évolution, notamment l’intérêt 
qu’il représente actuellement pour un vaste éventail de situations 
d’urgence, dépassant de loin les feux de forêt pour lesquels il 
avait été conçu à l’origine. Burgeon, Hofer, van Lierop et Wabbes 
clôturent cette édition avec un aperçu du travail mené par la FAO 
en matière de résilience, l’un des cinq objectifs stratégiques de 
l’Organisation, et soulignent l’importance des forêts dans ce 
travail. Comme ils le notent, le rôle crucial des forêts dans la 
prévention des catastrophes et le développement durable ne doit 
pas être négligé. u
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En haut: Vallée de Tinghir, Maroc

Les arbres, les forêts et les 
services environnementaux qui 
en dérivent ont un rôle essentiel 
à jouer dans la lutte contre 
les causes sous-jacentes des 
catastrophes. Il est nécessaire 
que cela soit clairement reflété 
dans l’agenda mondial.

En 2010, les pertes économiques 
annuelles dues aux catastrophes 
ont dépassé au total le seuil des 

100 milliards de dollars des États-Unis, 
une situation qui s’est répétée depuis lors 
chaque année. S’il n’est pas maîtrisé, le 
risque de catastrophe expose les investis-
sements publics et privés du monde entier à 
une confrontation croissante avec des phé-
nomènes de pertes et de dégâts. En outre, 
parallèlement aux événements extrêmes 
et soudains, les catastrophes à évolution 
lente et les changements climatiques ne 
cessent également d’avoir des répercus-
sions sur l’économie globale. Des records 
apparemment sans fin – qu’il s’agisse de 
violentes tempêtes tropicales, de chaleurs 
extrêmes, de froids intenses, d’une absence 
inhabituelle de pluie ou de neige ou bien 
d’un excès de précipitations – continueront 

à se produire, entraînant un impact éco-
nomique et social de grande portée sur le 
moyen et le long termes.

Divers facteurs se conjuguent en matière 
de pertes provoquées par les catastrophes, 
et il apparaît indispensable de mieux 
comprendre ces facteurs et mieux y faire 
face. L’absence d’une évaluation adéquate 
des risques qui dérivent de causes telles 
que la dégradation environnementale, le 
changement climatique, la pauvreté, les 
inégalités, la faible gouvernance, l’urbani-
sation rapide et d’autres types de pression, 
constitue un terrain favorable aux pertes, 
exacerbant à la fois la vulnérabilité des 
sociétés et l’exposition de ces dernières aux 
catastrophes. L’impact du typhon Haiyan, 
qui s’est abattu sur les Philippines en 2013, 

Le rôle crucial des arbres et des forêts  
dans la réduction des risques de catastrophe

M. Wahlström

Margareta Wahlstrӧm est Représentante 
spéciale du Secrétaire général des Nations Unies 
pour la réduction des risques de catastrophe.
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illustre combien il est impératif de s’atta-
quer à ces facteurs de risque sous-jacents 
tout en renforçant l’état de préparation et 
la capacité de réaction générale devant les 
catastrophes.

Le rapport du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat, 
intitulé «Changements climatiques 
2014: impacts, adaptation et vulnérabi-
lité» (Climate Change 2014: Impacts, 
Adaptation, and Vulnerability) (GIEC, 
2014), offre une nouvelle mise en garde à 
la communauté internationale. Si aucune 
catastrophe ne peut être attribuée isolé-
ment au changement climatique, il est 
de plus en plus manifeste que ce dernier 
affecte de nombreux systèmes naturels et 
humains; il est aussi à l’origine de menaces 
significatives pour la santé humaine, les 
écosystèmes et les infrastructures, ainsi 
que pour la production agricole, forestière 
et halieutique. Les prévisions du rapport 
sont affligeantes, eu égard aux difficultés 
importantes que rencontrent aujourd’hui 
les gouvernements et les communautés 
pour faire face aux niveaux de risques de 
catastrophe déjà existants.

Il convient de remarquer que les pays 
ont fait d’immenses progrès dans les 
cinq priorités dégagées par le cadre 
international d’action actuel en matière 
de réduction des risques de catastrophe, 
tel qu’il est défini dans le Cadre d’action 
de Hyogo pour 2005-2015: Pour des 
nations et des collectivités résilientes 
face aux catastrophes, coordonné par 
la Stratégie internationale de prévention 
des catastrophes des Nations Unies (SIPC, 
2007). Les dispositions institutionnelles et 
législatives ont été consolidées et les com-
munautés à risque bénéficient maintenant 
à la fois d’une meilleure préparation et 
d’un meilleur accès aux alertes précoces. 
Toutefois, l’exposition aux catastrophes 
continue d’augmenter, du fait des facteurs 
de risque sous-jacents.

C’est dans ce contexte que le rôle capital 
joué par les forêts doit être reconnu. Ces 
dernières permettent l’approvisionnement 
en eau, protègent les sols des bassins ver-
sants et minimisent les effets de dangers 
naturels comme les inondations et les 
glissements de terrain. Plus largement, il 
est désormais bien établi que les services 

écosystémiques rendus par les arbres 
et les forêts procurent tout un éventail 
d’avantages aux personnes, à la société et 
à l’ensemble de l’économie. Lorsqu’ils sont 
gérés efficacement, les services environne-
mentaux peuvent contribuer à lutter contre 
les causes sous-jacentes des catastrophes.

Toutefois, les forêts elles-mêmes sont 
de plus en plus exposées aux risques de 
catastrophe et à leurs impacts, par exemple 
aux tempêtes de vent et aux incendies. 
D’après les estimations, 350 millions 
d’hectares de terres ont été affectés par 
des incendies en 2000 (Grégoire, Tansey et 
Silva, 2003) et, si certains feux sont bénins 
sur le plan écologique, d’autres mènent à 
une destruction ou à une dégradation du 
couvert végétal ainsi qu’à des catastrophes 
secondaires telles que l’érosion, les glis-
sements de terrain et les inondations. Les 
conséquences des incendies sur la santé et 
la sécurité humaines, de même que sur la 
biodiversité, sont considérables. Les pays 
ne tiennent toujours pas compte de façon 

Himachal Pradesh, Inde. Les arbres 
contribuent à limiter les glissements 

de terrain dans les zones en pente 
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systématique des dégâts économiques et 
sociaux provoqués par les feux de forêt, et 
les estimations mondiales sont donc rare-
ment représentatives du degré réel de leur 
impact sur la société. On estime cependant 
que, dans l’ensemble, la diminution du cou-
vert forestier et la dégradation des forêts 
coûtent à l’économie globale une perte de 
revenus de l’ordre de 2 à 4,5 trillions de 
dollars des États-Unis (Sukhdev, 2010). 

Les Nations Unies sont en train de 
promouvoir des approches reconnaissant 
l’importance de forêts en bonne santé dans 
la lutte contre les risques de catastrophe, 
et du rôle joué à cet égard par les autorités 
locales et nationales, les gestionnaires des 
forêts, les communautés vivant à proximité 
et les acteurs commerciaux et industriels 
du secteur. La prochaine Conférence mon-
diale sur la prévention des catastrophes, 
qui se tiendra du 14 au 18 mars 2015 à 
Sendai, Japon, et portera sur le cadre 
d’action pour la réduction des risques 
de catastrophe post-2015, représente une 
occasion cruciale d’en faire davantage. Les 
consultations préparatoires et les activités 
de suivi après la conférence seront parti-
culièrement essentielles à cet effet. 

La mise en œuvre du cadre évoqué ci-
dessus exigera une panoplie complète 
de politiques et d’actions. Je considère 
ce numéro d’Unasylva comme une utile 
contribution à cet effort. Les articles 
présentés ici montrent combien il est 
nécessaire d’élargir les connaissances et 
de mieux diffuser les informations, quant 
au rôle joué par les forêts et les autres éco-
systèmes dans la réduction des risques de 
catastrophe naturelle, notamment les inon-
dations, les sécheresses, les glissements de 
terrain et d’autres événements extrêmes. 
Les bonnes pratiques en matière de ges-
tion des forêts et des arbres devront être 
encouragées. Les initiatives permettant 
de renforcer l’état de protection au travers 
de la gestion des forêts et de la biodiver-
sité devront être étendues. Pour assurer la 
sauvegarde des forêts, il sera déterminant 
de recourir aux aides financières et à la 
rémunération des services environnemen-
taux, mais il faudra également promouvoir 
des actions d’éducation, de sensibilisa-
tion et de création de capacités auprès 
des populations. Le risque représenté par 
les feux de forêt devra être inclus dans 
les analyses des pertes économiques et 
sociales associées aux catastrophes, de 

même que dans l’évaluation des risques 
prévus. Les démarches préventives et les 
systèmes d’alerte précoce en la matière 
devront être renforcés. 

Il est particulièrement encourageant que 
des organisations comme la FAO aident 
les pays à développer des programmes 
portant sur l’utilisation des terres et la ges-
tion forestière, qui reflètent des approches 
intégrées et tiennent compte de la maîtrise 
des risques et de la résilience. Je salue en 
outre l’initiative de la FAO qui a consisté à 
renforcer ses propres programmes, faisant 
de la résilience des moyens d’existence 
devant les catastrophes l’un de ses cinq 
objectifs stratégiques. Une telle orienta-
tion contribue de fait au développement 
d’une coopération mondiale et régionale 
effective dans ce domaine. 

L’année 2015 constitue une opportunité 
majeure pour changer le cours actuel des 
choses. Le cadre d’action pour la préven-
tion des risques post-2015 aura en effet 
une influence déterminante sur le succès 
final des objectifs de développement 
durable (ODD) et sur le futur accord en 
matière de changement climatique de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), 
et inversement. Assurer une cohérence 
et un renforcement mutuel de ces cadres 
politiques sera crucial, tant pour ce qui est 
de l’alignement des instruments que pour 
la coordination des mécanismes de mise 
en œuvre et de suivi. 

Cela est d’autant plus important que 
les avantages fournis par les forêts et les 
arbres dans la réduction des risques de 
catastrophe ne représentent qu’une seule 
face de la médaille. De manière globale, 
les forêts permettent aussi d’atténuer les 
effets du changement climatique grâce 
au piégeage du carbone. La perte d’un 
tel potentiel, du fait de la dégradation 
des forêts ou des incendies, est capable 
d’inverser l’impact positif des mesures 
de gestion forestière. Renforcer cette 
dernière est une excellente manière de 
favoriser la cohérence de l’agenda mondial 
et de s’engager activement pour garantir 
la disponibilité de politiques, capacités 
et ressources aptes à prévenir les risques 
de catastrophe. u
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Les arbres et les forêts ont un rôle 
important à jouer, à court et 
à long terme, dans les efforts 
de relèvement à la suite d’une 
catastrophe, comme le montre 
le cas des Philippines après 
le passage du typhon Haiyan. 

Quiconque a dû affronter une vio-
lente tempête a probablement fait 
l’expérience de la peur que l’on 

éprouve face à la nature en furie, rendue 
plus effrayante encore par les bruits inquié-
tants et peu familiers du vent mugissant 
à toute allure. Mais à quoi peut bien res-
sembler le son d’un vent soufflant à plus de 
300 kilomètres à l’heure? Ce phénomène 
a constitué la réalité terrifiante vécue par 
des millions d’habitants du centre des 
Philippines au début du mois de novembre 
2013, lorsque le typhon le plus puissant 
ayant jamais touché terre a frappé le pays 
avec une force meurtrière.

«C’était comme avoir des milliers 
d’avions à réaction qui volaient directement 

au-dessus de nos têtes, mais ne passaient 
jamais au-delà», raconte Gorven, un agri-
culteur de 64 ans du nord de Tacloban, 
Leyte, qui a perdu sa maison et 90 pour 
cent de ses cultures durant la terrible tem-
pête. «Je n’avais jamais rien vécu de tel 
auparavant.» «Le vent faisait des bruits 
fantomatiques», rapporte un autre témoin, 
d’un village de pêcheurs sur la côte occi-
dentale de la province de Leyte.

Le super typhon Haiyan (dénommé 
«Yolanda» dans les Philippines) a frappé 
la région des Visayas orientales aux 
Philippines dans les premières heures 

Aux Philippines, les arbres et les forêts contribuent  
à la reprise après le passage du typhon le plus 

puissant ayant jamais touché terre
P.B. Durst

Patrick B. Durst est Forestier principal  
au Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique  
de la FAO à Bangkok, Thaïlande, et était 
membre de l’équipe d’intervention de la FAO  
en réponse au typhon Haiyan.
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de la matinée du 8 novembre 2013, char-
riant des vents soutenus qui soufflaient à 
315 kilomètres à l’heure et provoquant des 
rafales qui dépassaient les 375 kilomètres à 
l’heure – une intensité jamais connue aupa-
ravant, nulle part dans le monde, par des 
tempêtes ayant touché terre. Le typhon a 
tout d’abord atteint les provinces du Samar 
oriental et de Leyte, puis a traversé les 
zones septentrionales des îles de Cebu, 
Panay et Palawan avant de s’engouffrer 
dans la mer de Chine méridionale et de 
toucher le Viet Nam et la Chine avec un 
moindre impact. Une onde de tempête de 
plus de quatre mètres de haut a inondé 
de vastes zones côtières, en particulier 
dans le golfe de Leyte. Les résultats ont 
été désastreux.

Plus de 6 200 personnes ont été tuées, 
pour la plupart en raison de la marée de 
tempête qui a balayé les communautés 
côtières. Quatorze millions de personnes 
ont été directement affectées par les intem-
péries. Plus d’un million d’habitations ont 
été détruites ou gravement endommagées, 
entraînant le déplacement de 4,1 millions 
de personnes. L’accès à l’électricité, aux 
communications, à l’eau et à d’autres ser-
vices publics a été totalement interrompu 
dans la plupart des zones touchées. Du 
fait de son ampleur et de son étendue, la 
tempête a atteint sévèrement 171 muni-
cipalités, réparties dans 14 provinces et 
6 régions du pays. Les coûts économiques 
de la reconstruction ont été estimés en 
milliards de dollars des États-Unis et le 

plein rétablissement n’est pas attendu avant 
plusieurs années.

Les dégâts causés par le typhon Haiyan 
au secteur agricole – comprenant l’agricul-
ture, les pêches, l’élevage et la foresterie 
– ont été particulièrement graves. Les 
évaluations d’impact conduites par le 
Département de l’agriculture philippin peu 
après le cyclone ont indiqué que plus de 
600 000 ha de cultures avaient été détruits; 
44 millions de cocotiers (Cocos nucifera) 
avaient été abattus ou endommagés de 
manière irrémédiable; et approximati-
vement 30 000 bateaux de pêche avaient 
été endommagés ou détruits. Les besoins 
financiers pour permettre le rétablissement 
et la réhabilitation dans le seul secteur 
agricole sont estimés à 724 millions de 
dollars des États-Unis (rapports d’évalua-
tion d’impact non publiés du Département 
de l’agriculture philippin).

Dans les zones de hautes terres, des 
millions d’arbres forestiers et fruitiers ont 
été déracinés ou endommagés; dans les 
provinces gravement atteintes, environ la 
moitié des plantations forestières ont subi 
des dégâts entraînant des degrés divers 
de mortalité.

Les forêts côtières et les mangroves ont 
également souffert de dégâts et de morta-
lités à des échelles variées. Pratiquement 
tous les arbres situés sur le passage du 
typhon ont été défoliés et, si certains se 
sont rétablis par la suite, un très grand 
nombre d’entre eux ont succombé en rai-
son des dommages et du stress subis. De 
nombreux peuplements côtiers (notamment 
les récentes plantations de mangroves et 
les arbres immatures) ont été déracinés ou 
emportés au loin par les puissantes vagues 
accompagnant le typhon. 

Opérations 
de secours immédiat
Les premières mesures d’urgence natio-
nales et internationales ont naturellement 
été centrées sur les nécessités de survie 
immédiates des populations touchées. Des 
millions de personnes atteintes avaient 
besoin de toute urgence d’aide alimentaire, 
d’approvisionnement en eau potable, de 
soins médicaux et de logements ou d’abris 
temporaires. À cela s’ajoutait la sinistre 
tâche de récupérer les corps des défunts. 

Carte du passage du typhon Haiyan©
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Dans les cinq jours ayant suivi le passage 
désastreux du typhon, le Directeur général 
de la FAO a décrété la première situation 
d’urgence de niveau 3 (le niveau le plus 
élevé des interventions d’urgence de 
l’Organisation) à l’échelle de l’Organisa-
tion, en vue de mobiliser pleinement les 
ressources de cette dernière pour appuyer 
les activités de secours et de relèvement. 
La FAO a ensuite dépêché sur le terrain 
plus de 100 agents techniques et opération-
nels nationaux et internationaux devant 
contribuer aux opérations de redressement, 
en étroite collaboration avec d’autres 
organisations des Nations Unies et avec 
les organes du Gouvernement philippin. 
Des bureaux locaux ont été établis dans 
sept localités particulièrement frappées 
par le cyclone. 

Le typhon Haiyan s’est abattu sur le 
centre des Philippines juste avant le début 
normal de la saison de plantation du riz. 
Les premières actions de la FAO ont donc 
consisté à aider les agriculteurs à dégager 
les débris des champs et à ramener les 
terres à un état productif, de façon à éviter 
de perdre la saison de culture immédiate. 
Avec le concours de divers donateurs, la 
FAO a fourni, à 44 000 agriculteurs, des 
semences de riz certifiées, destinées à la 

saison de plantation de décembre-janvier, 
ainsi que des engrais à base d’urée et des 
outils agricoles à plus de 80 000 rizicul-
teurs. Grâce à ces apports, les agriculteurs 
ont pu récolter 84 480 tonnes de riz lors 
de la première période de croissance après 
le typhon – assez pour nourrir plus de 
740 000 personnes pendant un an.

La course au sauvetage 
des cocotiers et des autres 
arbres abattus
Si les arbres et les forêts ne constituaient 
pas la priorité immédiate des opérations 
de secours après le passage du typhon 
Haiyan, de nombreuses questions associées 
à ceux-ci ont rapidement surgi à la suite 
de la catastrophe. Une première exigence 
consistait à débarrasser les routes et les 
champs agricoles des arbres abattus et des 
branches tombées à terre. Le cyclone avait 
notamment détruit plus de 40 millions 
de cocotiers sur son chemin – la plupart 
ayant été déracinés et projetés au sol, et 
transformés en tas de débris. Si le fait de 
dégager les arbres abattus représentait en 
soi un redoutable défi, cette nécessité repré-
sentait aussi l’opportunité de répondre à un 
autre besoin pressant – à savoir disposer 
de matériaux de construction pour bâtir 

des logements provisoires et contribuer 
au redressement. 

Les cocotiers endommagés ou abattus ont 
permis de sauvegarder plus de 10 millions 
de mètres cubes (soit presque 4 milliards 
de pieds-planches) de bois de qualité infé-
rieure, à un coût relativement bas, prêt à être 
utilisé dans les actions de reconstruction 
immédiate. Bien que le volume effectif de 
bois de cocotier ayant pu être récupéré n’ait 
pas atteint son potentiel théorique, du fait 
d’un manque d’équipement, de difficultés 
d’accès et d’une main-d’œuvre insuffisante, 
le volume exploité techniquement et éco-
nomiquement a néanmoins été estimé en 
millions de mètres cubes.

Dans les années 70 et 80, des experts 
de l’autorité philippine du cocotier – 
Philippine Coconut Authority: PCA – et de 
la FAO ont lancé une technologie spécifique 
relative à la production de bois de cocotier, 
dans le cadre d’un projet mené au centre 
de recherche de Zamboanga de la PCA; 
depuis, les deux organisations ont continué 
à être des chefs de file en matière de promo-
tion du traitement du bois de cocotier. Les 
spécialistes de la FAO et de la PCA étaient 
donc bien placés pour pouvoir apporter 
leurs conseils dans les opérations massives 
de sauvetage ayant suivi le typhon Haiyan.

Cocotiers 
abattus
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Avec le déclin des ressources forestières 
des Philippines depuis les années 80, le 
bois de cocotier est devenu un «bois du 
pauvre» facilement accepté, familier à la 
plupart des ruraux du pays. Convenable-
ment séché et traité, il peut demeurer en 
bon état 10 à 20 ans, voire plus. Le bois 
de coco est communément utilisé pour 
les chevrons et les montants dans les mai-
sons rurales, parfois pour les solives et 
les planchers, et même pour les revête-
ments extérieurs des habitations et autres 
bâtiments.

Contrairement aux bois durs de dicotylé-
done, qui ont un bois de cœur plus dense et 
un aubier plus tendre, c’est la partie externe 
des troncs de cocotiers qui est dense et dont 
le bois est utilisable, tandis que la partie 
centrale est tendre et de peu de valeur. 
Scier des troncs de cocotier requiert donc 
un équipement précis et bien entretenu, 
ainsi qu’une habileté et une expérience 
considérables. 

Les cocotiers morts sont extrêmement 
vulnérables au pourrissement (pouvant 
advenir dans les six mois pour les jeunes 
arbres, et dans les un à deux ans pour les 

troncs plus denses et plus âgés). Les tiges 
en décomposition offrent des conditions 
de reproduction idéales aux rhinocéros 
du cocotier (Oryctes rhinoceros) qui, une 
fois adultes, peuvent causer de graves 
dégâts au houppier des palmiers survi-
vants ainsi qu’aux plantules récemment 
plantées. Cela a donc constitué une moti-
vation supplémentaire pour enlever et 
traiter les cocotiers endommagés aussi 
vite que possible.

Un soutien précoce a été apporté par les 
agences gouvernementales et les organi-
sations de secours internationales pour 
l’achat et l’importation de tronçonneuses 
et scieries mobiles destinées au traitement 
des troncs de cocotiers endommagés ou 
morts. À elle seule, la PCA a fourni plus de 
2 000 tronçonneuses à des groupes d’agri-
culteurs et à des responsables locaux, en 
vue de faciliter le défrichage des terres et 
la production de bois de coco.

Peu après le passage du typhon Haiyan, 
des dizaines d’organisations humani-
taires nationales et internationales se 
sont engagées à fournir des équipements 
(notamment des tronçonneuses), des outils 

et des incitations sous forme d’argent 
contre travail («cash for work»), afin de 
contribuer à dégager les cocotiers et autres 
arbres abattus. 

En août 2014, la PCA estimait que presque 
2 millions de cocotiers morts et abattus 
avaient été traités, le processus ayant donné 
quelque 2 milliards de pieds-planches de 
bois de coco. La disponibilité générale 
de bois de coco à bas prix a stimulé la 
construction de logements provisoires pour 
des milliers de personnes déplacées, ainsi 
que la reconstruction de maisons rurales, 
bâtiments et écoles.

Quoiqu’ils aient moins retenu l’attention 
que la quantité massive de cocotiers abattus, 
d’innombrables autres arbres présents dans 
les champs, les vergers et les exploitations 
agroforestières ont également été emportés 
par le vent ou endommagés. Parmi ceux-ci, 
on trouvait communément des essences 
d’acacia planté ou «arbre à pluie» (Samanea 
saman), d’acajou (Swietenia macrophylla), 
de gmelina (Gmelina arborea) et de man-
guier (Mangifera indica). Les dégâts subis 
par les forêts naturelles ont eux aussi été 
sévères dans bien des endroits, même si des 
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enquêtes approfondies visant à en déter-
miner l’ampleur réelle n’ont pas encore été 
menées dans la plupart des zones.

Les réglementations régissant la coupe et 
l’utilisation des arbres produisant du bois 
d’œuvre dans les Philippines sont com-
plexes. Le décret n° 23 de 20111 a institué un 
moratoire sur la coupe de tout bois dans les 
«forêts naturelles et résiduelles» du pays. 
Pour répondre aux besoins de bois en vue de 
la reconstruction immédiate après le typhon 
Haiyan, le Département de l’environnement 
et des ressources naturelles (Department 
of Environment and Natural Resources: 
DENR) des Philippine a toutefois adressé 
aux autorités locales situées dans les zones 
atteintes des directives qui assouplissaient 

les réglementations habituellement rigides 
en matière de récolte et de transport du 
bois, et qui autorisaient l’utilisation et 
le transport d’arbres abattus de toute 
espèce provenant de terres privées. Dans 
la pratique, de nombreuses populations 
ont récupéré des arbres abattus aussi bien 
dans les plantations que dans les forêts 
naturelles, sans se préoccuper des permis 
et des autorisations normalement requis – 
souvent avec l’accord tacite ou informel 
des autorités locales.

Construction 
de bateaux de pêche
Les poissons et les fruits de mer consti-
tuent la principale source de protéines de 
la plupart des résidents côtiers du centre 
des Philippines, et la pêche est une activité 
essentielle pour assurer la subsistance des 

populations. Quelque 30 000 bateaux de 
pêche ont été endommagés, détruits ou per-
dus à cause des ravages du typhon Haiyan.

Traditionnellement, les petits bateaux de 
pêche du centre des Philippines font 6 à 
10 mètres de long, avec une quille et une 
armature en bois dur, des faces marines 
en contreplaqué et des flotteurs en bam-
bou assurant la stabilité. Les quilles sont 
en général faites de lauan rouge (Shorea 
spp.) ou de lauan blanc (Shorea contorta). 
Elles sont aussi parfois fabriquées avec du 
hagakhak (Dipterocarpus warburgii) (un 
bois extrêmement durable mais moins faci-
lement disponible que le lauan), du tipolo 
(Artocarpus blancoi) et d’autres espèces 
en quantités moindres. Les membrures de 
l’armature sont également souvent en lauan 
(ou dans des bois durables similaires), avec 
du contreplaqué marin accroché par des 
clous de cuivre. 

À de rares exceptions près, le lauan et 
le hagakhak poussent dans des forêts 
naturelles. Par conséquent, eu égard aux 
restrictions apportées par le décret n° 23 à 
la récolte de bois issu des forêts naturelles, 
ces bois traditionnellement utilisés pour 
la construction des bateaux de pêche ne 
pouvaient pas être prélevés légalement des 
forêts philippines à la suite du cyclone.

Avant même le typhon Haiyan, certains 
fabricants de bateaux du pays s’étaient 
réorientés et avaient commencé à employer 
des bois non traditionnels, notamment 
l’acajou (Swietenia macrophylla) et le 
gmelina (Gmelina arborea). Ces espèces 
ne sont pas natives des Philippines, aussi 
ces arbres sont-ils plantés (c’est-à-dire 
qu’ils ne poussent pas naturellement) et 
peuvent-ils donc être récoltés en confor-
mité avec les exigences d’enregistrement 
et de transport du DENR. Parmi les autres 
arbres couramment plantés sur les proprié-
tés foncières, on trouve l’acacia (Samanea 
saman), le manguier (Mangifera indica), 
le jacquier (Artocarpus heterophyllus) 
et diverses autres espèces fruitières ou à 
bois d’œuvre offrant un potentiel pour la 
construction des embarcations. 

À la suite du typhon, un nombre vaste 
mais inconnu de constructeurs de bateaux 
et de pêcheurs ont répondu à leurs exi-
gences à cet égard en s’approvisionnant 
en bois sans autorisation dans les forêts 
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naturelles ou en récupérant des bois durs 
balayés par le vent, avec la permission 
tacite des autorités forestières.

Reconnaissant l’enjeu à la fois immédiat 
et de long terme qui consiste à garantir 
des matériaux fiables pour la construction 
des bateaux aux Philippines, la FAO a mis 
à la disposition du pays les compétences 
d’experts en construction navale, en vue 
d’explorer de nouvelles options concernant 
la conception des embarcations après le 
typhon Haiyan. Divers modèles ont été 
envisagés et testés pour vérifier leur 
faisabilité et leur potentielle approbation 
par les pêcheurs, notamment des exem-
plaires fabriqués en fibre de verre, en 

bois alternatifs et en composites de bois. 
Finalement, un nouveau modèle de bateau 
hybride, comprenant des quilles en fibre de 
verre et des flancs en contreplaqué marin 
disponible dans le commerce, a été identifié 
comme étant susceptible d’être à la fois 
acceptable aux yeux des pêcheurs locaux 
et en accord avec les réglementations 
nationales en matière d’approvisionne-
ment en bois. Des essais menés avec des 
pêcheurs locaux dans diverses conditions 
maritimes et pour diverses exigences de 
pêche ont confirmé que le nouveau modèle 
était recevable. 

Des projets appuyés par la FAO sont 
actuellement en train de former plus de 

3 000 constructeurs de bateaux et charpen-
tiers sur les méthodes de fabrication des 
nouvelles embarcations, au travers d’une 
démarche de formation de formateurs. Les 
manuels d’instruction sur les techniques 
de construction sont fournis en anglais et 
dans les langues locales.

Focus sur les mangroves  
et les forêts littorales
Les vents extrêmes du typhon Haiyan ont 
déchaîné d’immenses vagues et poussé 
des ondes de tempête gigantesques à 
l’intérieur des terres, passant à travers les 
nombreuses zones côtières situées sur le 
chemin du cyclone. La marée de tempête 
a été particulièrement meurtrière dans le 
golfe de Leyte, au travers duquel l’eau s’est 
dirigée vers l’intérieur en se soulevant à 
plus de 4 mètres de haut, atteignant plus 
de 7 mètres de haut dans certaines zones 
selon les estimations. La dévastation n’a 
pas été différente de celle provoquée par 
un important tsunami.

Comme après le tsunami de 2004 dans 
l’océan Indien et celui de 2011 au Japon, 
à la suite du typhon Haiyan, une grande 
attention a été portée sur la végétation 
côtière (sur sa présence ou sur son absence) 
et sur la protection potentielle qu’elle 
offre aux résidents devant les vagues des 
tsunamis et les ondes de tempête.
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Suite au tsunami advenu dans l’océan 
Indien, la FAO a analysé des données 
provenant de nombreux sites et de condi-
tions variées, et conclu que divers types de 
forêts côtières, surtout les mangroves, les 
forêts littorales et les plantations, étaient 
susceptibles d’atténuer la puissance et 
la force d’un tsunami (et d’une onde de 
tempête), de réduire la profondeur et la 
rapidité du flux, et de limiter les aires 
inondées. Des forêts naturelles saines et 
non dégradées offrent certes la meilleure 
protection aux zones côtières, mais des 
plantations d’arbres en rang serré, avec une 
frondaison basse et très ramifiée, ou bien 
une végétation au sol significative, peuvent 
également fournir une bonne protection. 
Les forêts altérées que l’on trouve autour 
des propriétés, des centres de villégiature 
et d’autres aires de développement, sont 
pour leur part généralement trop espacées, 
manquent d’une végétation au sol suffisante, 
et sont composées d’essences introduites 
mal adaptées à la force des vagues et des 
vents côtiers, offrant ainsi une protection 
bien moindre (Forbes et Broadhead, 2007). 

Les analyses ont indiqué qu’il est pos-
sible d’obtenir une meilleure protection 
contre les vagues de tsunami et les ondes 
de tempête grâce à divers facteurs: une lar-
geur accrue des bandes de forêts côtières; 
une plus forte densité (matériel sur pied) 
des arbres; des peuplements plus âgés 
composés d’arbres aux diamètres plus 
larges; des arbres plus hauts; et des peu-
plements forestiers présentant un mélange 
d’espèces, avec une configuration verti-
cale dense de racines, troncs, branches et 
feuillages, et un sous-étage épais (Forbes 
et Broadhead, 2007). Il a aussi été montré 
que le degré de protection que peuvent 
fournir les forêts côtières dépend d’un 

certain nombre de variables, outre celles 
inhérentes aux forêts elles-mêmes, notam-
ment les caractéristiques et la nature du 
tsunami ou de la marée de tempête et les 
spécificités physiques du site (par exemple, 
bathymétrie et géomorphologie côtière) 
(Braatz et al., 2007).

De nombreux défenseurs de cette vision 
ont affirmé que la suppression de la végéta-
tion côtière dans le centre des Philippines 
par le passé a exposé les communautés 
littorales à des risques accrus face aux 
vents forts et aux ondes ayant accompagné 
le typhon Haiyan, tout en ayant conduit à 
une érosion plus importante, comparé à ce 
qui se serait produit si la végétation dense 
et saine des côtes avait été maintenue. Bien 
qu’il y ait un débat incessant entre experts 
concernant l’efficacité générale des forêts 
côtières dans la protection des habitants 
contre les dangers naturels – en particulier 
contre les tsunamis et les ondes de tempête 
plus importants –, cela ne fait aucun doute 
que des forêts côtières en bonne santé 
fournissent dans de nombreux cas une 
protection significative aux communautés 
résidentes, et contribuent à réduire l’érosion 
du littoral.

Malheureusement, une grande partie 
de la végétation côtière la plus gravement 
atteinte par les vagues et la marée de 
tempête engendrées par le typhon Haiyan 
avait été défrichée ou fortement dégradée 
au cours des ans, bien avant l’arrivée 
du cyclone, du fait de la construction 
d’infrastructures et d’établissements 
humains, de l’expansion de l’agriculture, 
du développement d’élevages de poissons 
et de crevettes, et de la surexploitation du 
bois de chauffage et du bois d’œuvre.

À la suite du typhon Haiyan, le DENR, 
le programme d’amélioration de la bio-

diversité et des bassins versants pour le 
renforcement de la résilience des éco-
nomies et des écosystèmes (en anglais, 
Biodiversity and Watersheds Improved for 
Stronger Economy and Ecosystem Resi-
lience: B+WISER) – financé par l’Agence 
des États-Unis pour le développement 
international (USAID) –, et d’autres orga-
nisations ont mené des enquêtes dans le 
golfe de Leyte et ailleurs pour évaluer les 
dégâts subis par la végétation côtière et 
les possibilités de réhabilitation des man-
groves et des forêts littorales.

Les observations de terrain ont montré 
que les dommages causés aux forêts 
côtières par le typhon Haiyan et les 
ondes de tempête associées ont varié 
considérablement d’un endroit à l’autre. 
Les évaluations menées dans les zones 
le plus durement touchées du golfe de 
Leyte ont indiqué que 25 pour cent des 
peuplements de mangroves avaient été 
déracinés et/ou emportés par le vent; 
80 pour cent des branches de mangroves 
et des autres forêts littorales avaient été au 
moins partiellement cassées; et presque 
100 pour cent des arbres côtiers avaient 
été défoliés par le vent du typhon2.

Les espèces de mangrove ayant manifesté 
la plus grande résilience face au vent et 
aux ondes de tempête ont été Pongamia 
pinnata (connue localement sous le nom 
de bani), Nypa fruticans (nipa), Sonneratia 
caseolaris (pagatpat), Avicennia marina 
(bungalon), A. officinalis (api-api), A. alba 
(miyapi) et Hibiscus tiliaceous (malubago). 
Les espèces bani et pagatpat se sont 
rétablies rapidement après le typhon, de 
nouvelles feuilles étant apparues en l’espace 
d’un mois, tandis qu’il a été observé que 

2	Rapport B+Wiser non publié.
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les espèces malubago, api-api, miyapi, bun-
galon et nipa ont connu un rétablissement 
modérément rapide (tableau 1).

Les espèces Rhizophora, qui com-
prennent le groupe de plantations de 
mangroves les plus répandues dans le 
pays, ont été en général sévèrement 
endommagées par le typhon. Les arbres 
de Rhizophora stylosa (bakawan bato) ont 
subi de graves dégâts et souvent été déra-
cinés, tandis que les espèces R. mucronata 
(bakawan babae) et R. apiculata (bakawan 
lalake) ont été modérément atteintes dans 
de nombreux endroits. 

Les dégâts subis par les peuplements de 
palmier nipa, dont les frondes matures 
sont mortes dans de nombreuses zones, ont 
des implications socioéconomiques graves 
pour les populations rurales philippines, 
qui utilisent couramment les feuilles de ce 
palmier tissées comme matériau de toiture 
à bas prix. Si les racines de palmier nipa 
ont largement survécu au typhon Haiyan 

en demeurant intactes, il faudra au moins 
un an avant que de nouvelles frondes se 
développent suffisamment pour permettre 
de tisser les feuilles. Cela prive les rési-
dents locaux d’un matériau de toiture peu 
coûteux pour la reconstruction, et ceux 
qui récoltaient auparavant les feuilles de 

palmier nipa pour les tisser et les vendre 
d’un moyen d’existence. 

Après le typhon Haiyan, on a entendu 
de grands discours sur la mise en place de 
zones non constructibles («servitudes») le 
long des littoraux, couplée à la réhabilita-
tion des mangroves et des forêts côtières. 

Tableau 1. Espèces de mangrove s’étant montrées résilientes et s’étant 
rapidement rétablies à la suite des dégâts causés par les ondes de tempête
Espèces résilientes aux ondes de tempête Espèces se rétablissant rapidement  

des effets des ondes de tempête

Classement Espèces Classement Espèces

1 Pongamia pinnata (bani) 1 Pongamia pinnata (bani)

2 Nypa fruticans (nipa) 2 Sonneratia caseolaris (pagatpat)

3 Sonneratia caseolaris (pagatpat) 3 Hibiscus tiliaceus (malubago)

4 Avicennia marina (bungalon) 4 Avicennia officinalis (api-api)

5 Avicennia officinalis (api-api) 5 Avicennia alba (miyapi)

6 Avicennia alba (miyapi) 6 Avicennia marina (bungalon)

7 Hibiscus tiliaceus (malubago) 7 Nypa fruticans (nipa)

Source: D’après B+WISER. 
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L’article 51 du décret présidentiel 1067 – le 
Code de l’eau des Philippines3– interdit 
la construction de structures à moins 
de 20 mètres de la rive dans les zones 
agricoles et à moins de 40 mètres dans les 
zones boisées. Les efforts visant à limiter 
l’édification dans les zones côtières non 
constructibles sont toutefois controversés, 
du fait que ces terres sont parfois l’objet 
de revendications historiques, du désir 
des résidents de vivre près de la côte, du 
manque de zones de réinstallation appro-
priées, et du coût élevé qu’entraînerait le 
déplacement des habitants.

Il convient de signaler également 
l’existence de divers types de licences, 
permis et titres qui avaient été concédés 
précédemment, le plus souvent à des per-
sonnalités influentes, pour l’établissement 
d’élevages de poissons et de crevettes et 
pour le développement d’autres infras-
tructures. De manière générale, il faudra 
une volonté politique forte et des actions 
résolues pour faire appliquer la loi si l’on 
veut éviter de revenir aux pratiques cou-
rantes avant le typhon, qui consistaient à 
défricher et dégrader la végétation côtière 
et les mangroves.

En dépit de l’ampleur de ces défis, le 
Gouvernement philippin a formulé et 
financé, sur ses propres fonds du Trésor, 
un plan de réhabilitation des forêts côtières 
affectées (notamment les mangroves et 
les forêts littorales), pour une valeur de 
1 milliard de pesos (23 millions de dollars 
des États-Unis). Diverses organisations 
donatrices apportent aussi leur contribution 
pour aider à la remise en état des man-
groves et des forêts littorales. La FAO a 
inclus des composantes portant sur la réha-
bilitation des côtes dans plusieurs projets 
de relèvement qu’elle est en train de mettre 
en œuvre, et elle fournit un appui technique 
aux instances gouvernementales, aux orga-
nisations non gouvernementales (ONG) et 
aux communautés locales pour l’élabora-
tion de lignes directrices concernant les 
activités de réhabilitation des mangroves 
et des plages.

Une leçon fondamentale a été tirée de 
l’expérience du tsunami de 2004 dans 
l’océan Indien: à la suite de celui-ci, de 
nombreux organismes bien intentionnés 
ont dépensé des sommes considérables à 

essayer d’instaurer des plantations de man-
groves dans des zones ne convenant pas à 
la croissance de ces dernières (en raison 
de sols, d’une hydrologie ou d’une géomor-
phologie non favorables, ou à cause d’une 
exposition forte à l’action des vagues). Les 
experts ont donc souligné l’importance 
de mener des enquêtes minutieuses et 
systématiques visant à identifier les sites 
adaptés, les espèces appropriées à ceux-
ci et le moment propice aux opérations de 
plantation, en tant que condition préalable 
essentielle pour effectuer des interventions 
de remise en état sérieuses. Les spécia-
listes des mangroves plaident en outre en 
faveur de pratiques favorisant la régénéra-
tion naturelle des mangroves et des forêts 
littorales (comme les actions de protection 
et le nettoyage des débris et des matériaux 
morts), qui ont un coût en général moins 
élevé que la plantation de semis artificielle.

La nécessité d’impliquer activement 
les populations et les autorités locales (y 
compris celles relevant d’autres secteurs 
touchés associés) dans tous les programmes 
de restauration des écosystèmes côtiers a 
également été mise en exergue, en vue de 
favoriser le consensus et l’engagement. 

Les hautes terres
(presque) oubliées 
Environ un cinquième de la population phi-
lippine (plus de 20 millions de personnes) 

vit dans des zones de hautes terres (ayant 
des pentes supérieures à 18 pour cent) et 
fait partie du segment le plus pauvre de 
la société. Malgré leur existence précaire, 
les habitants de ces zones montagneuses 
jouent toutefois un rôle capital en gérant 
et entretenant les ressources forestières 
et les bassins versants, et en protégeant la 
biodiversité exceptionnelle du pays. 

De nombreux habitants des hautes 
terres – presque exclusivement des agri-
culteurs – ont été sévèrement affectés par 
le typhon Haiyan, mais ont été au début 
largement invisibles aux yeux des orga-
nismes de secours. Ils vivent en effet pour 
la plupart dans des lieux inaccessibles, à 
l’écart des routes principales, ne disposant 
parfois pas d’autre voie d’accès direct que 
de simples chemins villageois (barangay) 
ou des pistes. Ils ont tendance à vivre dans 
des habitations individuelles ou au sein de 
petits hameaux, fort dispersés, et ont des 
liens de communication limités avec le 
monde extérieur. Aussi, les signalements 
concernant les dommages et pertes subis 
par ces habitants des hautes terres à la 
suite du typhon ont-ils mis du temps à 
parvenir aux organismes centraux et aux 
organisations internationales. 

Lorsque les équipes venues évaluer l’état 
des dégâts ont finalement atteint les zones 
d’altitude, elles ont constaté que les impacts 

3	http://www.emb.gov.ph/portal/Portals/15/PD% 
201067.pdf.
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étaient extrêmement répandus mais iné-
gaux, touchant entre autres les habitations 
et les moyens de subsistance, détruits ou 
endommagés, et principalement le secteur 
agricole et agroforestier. Les cultures 
annuelles, les plantations de bananier et 
abaca, les cocotiers, les arbres fruitiers 
et les plantations d’arbres à bois d’œuvre 
se sont révélés particulièrement atteints.

La FAO a concentré une grande part 
de son intervention dans les hautes 
terres autour d’un vaste programme de 
relèvement des systèmes agricoles axés 
sur le cocotier. Si cela a certes constitué un 
objectif central, les activités de soutien ne 
se sont toutefois pas limitées à la reconsti-
tution du secteur du cocotier. Des actions 
liées à la foresterie – et à l’agroforesterie 
– ont été intégrées dans le programme, 
notamment dans les domaines suivants: 
établissement et restauration de pépinières 
communautaires; propagation d’essences 
et graminées fourragères en appui au 
développement de l’élevage; plantation 
d’arbres fruitiers et à noix, de bambous 
et d’arbres destinés au bois de chauffe; 
et promotion de l’intensification et de la 
diversification dans les zones de production 
de cocotiers, à travers l’introduction dans 
les nouvelles plantations de cultures inter-
calaires de tubercules, légumes et arbres. 
Ces initiatives sont très importantes si l’on 
considère qu’il faut attendre cinq à sept ans 
avant que des cocotiers récemment plantés 
parviennent à leur maturité productive.

L’accent est fortement mis sur la for-
mation et la création de capacités dans 
des champs divers tels que gestion des 
pépinières, techniques de propagation, 
programme de technologies relatives aux 
terres agricoles en pente (sloping agricul-
tural land technologies: SALT), cultures 
en bandes et contrôle de l’érosion des 
sols, cultures intercalaires agroforestières, 
transformation à valeur ajoutée et diversifi-
cation des moyens d’existence. La priorité 
est donnée à la plantation d’arbres aux 
racines profondes, susceptibles de mieux 
résister à de futurs typhons, ainsi qu’aux 
arbres portant des fruits, des feuilles et 
des noix, en vue de contribuer à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 

La démarche de la FAO  
aux Philippines:  
secours, redressement 
et développement pour 
renforcer la résilience
Étant donné la fréquence des catastrophes 
naturelles aux Philippines (avec une 
moyenne de 20 typhons ou tempêtes tropi-
cales touchant terre chaque année, auxquels 
d’ajoutent le grand nombre d’inondations, 
sécheresses, tremblements de terre et érup-
tions volcaniques), l’approche de la FAO 
dans le pays à la suite du typhon Haiyan 
s’est centrée sur la réduction des risques 
de catastrophes et la gestion de celles-ci 
à long terme. Combinant le volet huma-
nitaire et le développement, les actions de 
l’Organisation en matière de résilience ont 
été surtout axées sur les ménages les plus 
vulnérables et les institutions associées, et 
visaient à les préparer à mieux anticiper et 
gérer les futurs chocs. Les interventions 
de secours, redressement et développement 
pour renforcer la résilience (approche des 
3R en anglais, de «relief, rehabilitation 
and development for resilience») relèvent 
de quatre champs étroitement corrélés: i) 
gestion des risques et des crises; ii) alerte 
précoce et gestion de l’information; iii) 
mesures de réduction des risques et de la 
vulnérabilité; et iv) état de préparation et 
mesures d’urgence4.

Pour les petits producteurs de cocotiers 
et les agriculteurs des hautes terres, les 
stratégies de renforcement de la résilience, 
comme la diversification et la consolidation 

des moyens d’existence au travers de 
cultures associées, l’intégration de l’éle-
vage, les transformations entraînant une 
valeur ajoutée et la création de capacités, 
ont pour objectif de réduire les vulnéra-
bilités et d’éviter les dangers futurs liés à 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Grâce aux efforts de redressement soutenus 
par le Gouvernement et les donateurs, les 
populations atteintes peuvent disposer 
d’intrants, d’une formation et d’un appui qui 
devraient leur permettre de créer des liens 
avec les marchés locaux et internationaux 
et de restaurer les systèmes agroforestiers. 
Non seulement cela contribuera à renforcer 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
familles, mais cela leur donnera la possibi-
lité de générer des revenus supplémentaires 
et d’accroître leurs réserves alimentaires et 
leur épargne, consolidant ainsi leur moyens 
de subsistance et leur capacité à résister 
aux catastrophes futures.

D’autres actions visent également 
au renforcement de la résilience et à la 
réduction des risques de catastrophes, par 
exemple la cartographie des risques pour 
les exploitations et les habitations situées 
sur des zones en pente, la réhabilitation de 
la végétation côtière, la formation sur les 
pratiques intégrées de gestion des rava-
geurs, la plantation d’espèces d’arbres aux 
racines profondes résistantes aux typhons, 
et la promotion de pratiques agricoles 
intelligentes face au climat.

4	Communication personnelle, Représentant de la 
FAO.
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Leçons tirées
Lors du Forum économique mondial qui 
s’est tenu à Manille en juin 2014, Mme 
Kang Kyung-wha, Sous-Secrétaire générale 
aux affaires humanitaires des Nations Unies 
et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, a décrit les Philippines comme 
étant «... l’un des pays les mieux préparés 
au monde quand il s’agit de catastrophes 
naturelles, parce qu’il y en a tellement.» Elle 
a ajouté que «l’on parlera de l’expérience du 
typhon Yolanda (Haiyan) encore pendant de 
longues années à venir... parce qu’il y a de 
si nombreuses leçons positives à en tirer.»

Pour la FAO et les autres organisations, 
l’un des enseignements clés a porté sur la 
valeur des excellentes relations entretenues 
avec les organismes gouvernementaux, qui 
ont facilité les opérations postcatastrophe. 
Le travail mené en étroite collaboration a 
permis d’identifier rapidement les zones où 
les interventions pouvaient le mieux pour-
voir aux nécessités des personnes touchées.

Une deuxième leçon concerne l’impor-
tance de mobiliser très vite le personnel 
et les ressources nécessaires dans une 
situation d’urgence, et d’engager toutes 
les compétences de l’Organisation. Non 
seulement cela a permis à la FAO de par-
venir rapidement en aide aux populations 
atteintes, mais cela l’a mise dans une 
position favorable pour inciter à l’action 
d’autres organisations partenaires. En 
décrétant un état d’urgence de niveau 3, 
la FAO a garanti que tout le support indis-
pensable – qu’il soit dispensé sur place aux 

Philippines ou qu’il provienne d’ailleurs – 
serait immédiatement disponible, de façon 
à assurer la mise en œuvre du programme 
de relèvement.

En matière de foresterie, il a été particuliè-
rement bénéfique d’engager des discussions 
précoces sur les stratégies de remise en 
état, même si les activités liées aux forêts 
n’étaient pas au centre des préoccupations 
imminentes juste après la catastrophe. En 
effet, les engagements financiers sont en 
général pris par les bailleurs de fonds très 
tôt après le déclenchement d’une situation 
d’urgence; de la sorte, si les aspects fores-
tiers n’avaient pas été pris en considération 
au démarrage, ils seraient probablement 
demeurés sans financement. Avoir relié 
les propositions portant sur la foresterie à 
d’autres priorités de relèvement jouissant 
d’une grande visibilité (comme les pêches 
et les exploitations de cocotiers) a permis 
d’assurer au secteur forestier un appui 
qui aurait autrement mis très longtemps 
à se concrétiser.

Un dernier enseignement concerne les 
actions qui visent à consolider la résilience 
des communautés atteintes. Dès le début, 
juste après le passage du typhon Haiyan, 
la FAO a plaidé avec les donateurs et 
les agences gouvernementales pour une 
stratégie considérant la restauration à 
long terme et les exigences de résilience, 
au-delà de la réponse aux besoins de 
secours immédiats. Cette approche stra-
tégique a permis à la FAO de garantir des 
financements destinés au renforcement 

des capacités gouvernementales, à la 
réduction de l’impact des futurs chocs, et à 
une meilleure préparation des populations 
locales face aux urgences à venir.

Tout au long des efforts de redressement 
ayant suivi le typhon Haiyan, les forêts et 
la foresterie ont joué un rôle important. 
Les perspectives à long terme, qui sont 
naturellement partie intégrante du déve-
loppement forestier et agroforestier, se sont 
révélées très utiles pour l’élaboration de 
programmes intégrés visant à renforcer la 
résilience des populations locales devant 
les chocs et catastrophes futurs. u
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Contexte
Le 7 novembre 2013, le typhon Haiyan s’est 
abattu sur les Philippines, provoquant des 
ravages étendus, des morts et la destruction 
d’infrastructures et de ressources naturelles. 

Les dégâts causés à l’agriculture ont 
été considérables, dans des zones où les 
moyens d’existence et la sécurité alimentaire 
des populations dépendent étroitement des 
cultures et de la pêche. Le typhon a frappé 
peu après la récolte, alors qu’une nouvelle 
saison de semis était en cours. Des cen-
taines de milliers d’hectares de riz, ainsi que 
d’autres cultures importantes, ont été atteints.

En raison de perturbations majeures dans 
les communications, l’ampleur des dégâts a 
été au début largement méconnue. Répon-
dant à l’intervention d’urgence de niveau 3 
déclarée par la FAO, l’unité chargée des don-
nées géospatiales de la Division des terres et 
des eaux a appuyé l’analyse géospatiale de 
l’impact du typhon. Des séries de données 
ont ainsi été collectées à partir de sources 
variées. Citons notamment les institutions et 
documents suivants:

•	FAO;
•	Programme alimentaire mondial (PAM);
•	 Institut des Nations Unies pour la for-

mation et la recherche – programme 
opérationnel pour les applications satel-
litaires (UNITAR-UNOSAT);

•	Centre commun de recherche de la 
Commission européenne (CCR-CE);

•	Département de l’agriculture des États-
Unis (USDA);

•	Service géologique des États-Unis 
(USGS);

•	Rapports d’organismes nationaux;
•	Conseil national philippin de réduction et 

de gestion des risques de catastrophe.
L’objectif principal consistait à mener des 

évaluations sur les zones potentiellement 
affectées, en ce qui concerne les cultures 
principales, l’élevage, les pêches, la sécurité 
alimentaire, les forêts de mangroves et les 
populations vulnérables. 

Une estimation rapide des dégâts a été 
effectuée grâce aux technologies géospa-
tiales et de télédétection, qui permettent 
d’établir une cartographie efficace des zones 
touchées. La communauté de la technologie 
géospatiale a réagi rapidement en vue de 
fournir des informations pertinentes, en 
utilisant l’interprétation des données de télé-
détection, la géolocalisation et les systèmes 
d’«approvisionnement par la foule» (crowd-
sourcing). La FAO a intégré ces informations 
à des séries de données internes pour créer 
la base de données centrale utilisée pour 
conduire l’analyse.

Cartographie des zones  
gravement atteintes 
Les zones gravement atteintes (severity 
zones) ont été cartographiées en utilisant 
des données du CCR-CE mises à jour,  

Les technologies géospatiales 
et de télédétection ont permis 
d’évaluer rapidement les dégâts 
potentiels sur la production issue 
des rizières, des cocotiers et de  
la canne à sucre suite au passage 
du typhon Haiyan dans les 
Philippines en novembre 2013.

J. Latham, R. Cumani et 
M. Bloise

La télédétection 
et les systèmes 
géospatiaux 
viennent en appui 
aux secours 
d’urgence après  
le passage du 
typhon Haiyan

John Latham est Fonctionnaire principal 
(environnement), Division des terres et 
des eaux, FAO. 
Renato Cumani est Spécialiste de 
l’environnement, Division des terres et 
des eaux, FAO.
Mario Bloise est Consultant principal, 
Division des terres et des eaux, FAO.

TABLEAU 1. Distribution estimée des zones de rizières potentiellement 
affectées par le typhon Haiyan en novembre 2013, Philippines
Province District Pourcentage des zones affectées pour 

les cultures sur pied (saison 1) et les 
superficies ensemencées (saison 2) 

Région IV-A (Calabarzón) Laguna 33,33
Quezon 25,00

Région IV-B (Mimaropa) Marinduque 2,21
Mindoro occidental 41,67
Mindoro oriental 50,00
Palawan 13,07

Région V (Région de Bicol) Camarines Norte 3,25
Catanduanes 3,25
Masbate 13,01
Sorsogón 13,01

Région VI (Visayas 
occidentales)

Aklan 45,90
Antique 40,16
Capiz 22,95
Guimarás 5,74

Région VII (Visayas centrales) Bohol 75,00
Cebú 45,75

Région VIII (Visayas 
orientales)

Samar oriental 39,13
Leyte 83,33

Région X (Mindanao du Nord) Bukidnon 10,85
Région XI (Région de Davao) Vallée de Compostela 8,33

Davao oriental 16,66
Région XIII (Caraga) Agusan del Norte 16,67

Îles Dinagat 9,76
Surigao del Norte 16,26
Surigao del Sur 16,25
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s’appuyant sur les quatre niveaux principaux 
du système de signaux d’alerte de tem-
pête à la population (Public Storm Warning 
Signals: PSWC): de S1 (très élevé) à S4 
(moyen-faible). Le masque de la zone gra-
vement atteinte a été calibré en combinant 
les données de télédétection et celles du 
CCR-CE, et le niveau de gravité a été classé 
en fonction des chiffres concernant les popu-
lations touchées.

Les données sur la production agricole, la 
superficie récoltée et les rendements des 
principales cultures ont été recueillies auprès 
des sources suivantes:

•	Base de données géographiques de la 
FAO sur les statistiques d’utilisation des 
terres au niveau mondial (AgroMaps)1;

•	FAOSTAT2;
•	Service des statistiques agricoles des 

Philippines3.
Les données sur les terres arables et les 

cultures permanentes ont été tirées de la 
base de données de la FAO sur la couverture 
végétale mondiale (Global Land CoverShare), 
et les données sur la surface par district du 
Système de classification par niveaux admi-
nistratifs (GAUL), version 2013-124.

Par ailleurs, les données sur les calendriers 
agricoles visant à identifier le stade de crois-
sance des cultures ont été collectées auprès 
des sources suivantes:

•	Portail des zones agroécologiques mon-
diales (GAEZ) de la FAO et de l’IIASA 
(lnstitut international pour l’analyse des 
systèmes appliqués)5;

•	Calendrier agricole de la FAO tiré de 
Data@Fao.org6;

•	Système d’information sur les marchés 
agricoles de la FAO (AMIS)7.

Le calendrier agricole de la culture du riz 
aux Philippines a été fourni par l’Institut de 
recherche national sur le riz (Philippines Rice 
Research Institute: PhilRice-DA) et l’Institut 
international de recherche sur le riz (IRRI).

Résultats de l’évaluation rapide  
des dommages
Pour mener l’évaluation, il a fallu géoréfé-
rencer, harmoniser et créer une base de 
données centrale. Le stade de croissance 
des cultures a été analysé selon le moment 
de l’événement, le caractère saisonnier (sai-
son principale et saison secondaire) de la 
production de riz étant pris en compte dans 

l’étude. Les aires présentant du riz sur pied 
au moment de l’événement ont été cartogra-
phiées en utilisant les calendriers culturaux à 
l’échelle du district pour la saison principale, 
et les superficies ensemencées relatives 
à la saison secondaire ont également été 
cartographiées. Les zones potentiellement 
affectées ont été calculées en tenant compte 
de ces deux aires, qui ont été considérées 
comme des surfaces de perte, calibrées en 
fonction de la classe de gravité.

L’étendue en hectares (ha) et la fraction 
en pourcentage (%) des zones cultivées 
potentiellement affectées ont été calculées 
en croisant les zones gravement atteintes 
par le cyclone tropical avec les niveaux admi-
nistratifs, les terres arables et les cultures 
permanentes, la superficie exploitée annuelle, 
le rendement, et la production pour l’année 
2012 (utilisée comme mesure indirecte pour 

évaluer la superficie ensemencée). Parmi 
les principales cultures affectées, on trouvait 
notamment les rizières, les plantations de 
cocotiers et les champs de canne à sucre.

Les résultats de l’évaluation8 ont été utilisés 
par l’équipe de la FAO chargée des situations 
d’urgence et de l’alerte précoce et diffusés 
au travers de la plate-forme de la FAO Geo-
Network9, pour contribuer à l’information ainsi 
qu’à la conception des opérations de secours 
et de relèvement. u

Source: Système mondial d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture (SMIAR). Mise à jour. 
19 novembre 2013. Disponible (en anglais) sur: http://www.fao.org/giews/english/shortnews/Philippines_11_2013.pdf

1	kids.fao.org/agromaps
2	http://faostat.fao.org/
3	http://countrystat.bas.gov.ph
4	www.fao.org/geonetwork
5	www.fao.org/nr/gaez
6	http://data.fao.org/
7	http://www.amis-outlook.org/
8	http://www.fao.org/emergencies/ressources/

cartes/detail/fr/c/238569
9	http://www.fao.org/geonetwork

Zones de rizières potentiellement 
affectées par le typhon Haiyan en 

novembre 2013, Philippines Pourcentage des zones de 
rizières potentiellement affectées 
par district

S1 - Très grave

Hors saison ou sans gravité 

Gravité de l’impact 

S2 - Grave

S3 - Moyennement grave 

RÉGION ADMINISTRATIVE 
DE LA CORDILLÈRE 

(CAR)

RÉGION I (RÉGION 
D’ILOCOS)

RÉGION II (VALLÉE  
DE CAGAYAN)

RÉGION III  
(LUÇON CENTRAL)

RÉGION DE LA CAPITALE 
NATIONALE (NCR)

RÉGION IV-A 
(CALABARZON)

RÉGION V  
(RÉGION DE BICOL)

RÉGION VI (VISAYAS 
OCCIDENTALES)

RÉGION IV  
(TAGALOG DU SUD) RÉGION VII  

(VISAYAS CENTRALES)

RÉGION IX (PÉNINSULE  
DE ZAMBOANGA)

RÉGION X 
(MINDANAO  
DU NORD)

RÉGION XIII 
(CARAGA)

RÉGION XI  
(RÉGION DE DAVAO)

RÉGION XII 
(SOCCSKSARGEN)

RÉGION AUTONOME 
EN MINDANAO 

MUSULMANE (ARMM)

RÉGION IV-B (MIMAROPA)
RÉGION VIII  

(VISAYAS ORIENTALES)

AVERTISSEMENT  
Les appellations employées dans ce produit d’information et la présentation des données qui y figurent n’impliquent 
de la part de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) aucune prise de position 
quant au statut juridique ou au stade de développement des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités,  
ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. Projection géographique WGS-84

0    62,5  125          250 km
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Réduire les risques de catastrophe au Pakistan  
grâce à la gestion des bassins versants

G. Marquis
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La gestion des bassins versants 
constitue une approche efficace 
pour réduire les risques de 
catastrophe, comme le montre 
la résilience accrue des 
communautés qui ont appliqué 
cette démarche à la suite du 
tremblement de terre de 2005  
au Pakistan. 

Le tremblement de terre qui a frappé 
le Pakistan en 2005, d’une ampli-
tude de 7,6 sur l’échelle de Richter, 

a touché quelques-unes des régions les 
plus pauvres du pays, provoquant la mort 
de plus de 73 000 personnes et boulever-
sant les vies et les moyens d’existence de 
millions de petits agriculteurs. Dans son 
sillage, des glissements de terrain et des 
éboulements ont emporté quelque 10 pour 
cent des terres arables à flanc de colline, 
des forêts et des parcours (FAO, 2006). 
Les inondations soudaines et les coulées 
de boue ont ravagé les cultures vivrières 
et fourragères, endommagé les plantations 
d’arbres fruitiers et affecté l’élevage. Les 
systèmes d’irrigation et les infrastruc-
tures rurales ont été détruits, tandis que 
les routes, les rivières et les chemins ont 
été bloqués par les rochers et les débris. 

De nombreuses sources naturelles, qui 
approvisionnaient les systèmes hydriques 
ruraux, se sont asséchées.

Les services de santé publique et d’ins-
truction ont été totalement interrompus. 
Tandis que les femmes demeuraient sou-
vent sur place, beaucoup d’hommes ont 
quitté les zones touchées à la recherche 
d’un emploi, ce qui a compromis la cohé-
sion sociale des villages. Les communautés 
ont dû faire face à de lourdes responsa-
bilités, étant amenées à entreprendre la 
reconstruction, relancer l’agriculture et 
prendre soin des enfants, des orphelins 
et des personnes handicapées.

Cet article est tiré d’une évaluation d’im-
pact approfondie, effectuée 18 mois après 

Gérard Marquis travaille pour le 
Département des forêts de la FAO en tant 
que Consultant expert en résilience et 
gestion des bassins versants.

En haut: Bassin versant de Batora, 
offrant un éventail diversifié 

d’utilisations des terres
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la clôture du projet, sur le programme de 
redressement mené par la FAO au Pakistan 
à la suite du séisme de 2005. L’évaluation 
de la composante du programme relative à 
la gestion des bassins versants révèle com-
ment cette dernière contribue à renforcer 
la résilience des paysages et des commu-
nautés au lendemain d’une catastrophe. 

Catastrophes et paysages 
Les risques naturels tels que glissements 
de terrain et inondations représentent une 
menace considérable pour les paysages. 
Ils peuvent détruire et endommager les 
ressources forestières et agricoles, empor-
ter la couche de terre arable, réduire la 
productivité des sols, obstruer les rivières 
et accroître la sédimentation en aval (FAO, 
2013a). La dégradation de l’environnement 
entraîne une diminution des biens et ser-
vices à la disposition des communautés 
locales, réduit les opportunités écono-
miques et les options possibles en matière 
de moyens de subsistance, et amène les 
populations à se diriger vers des terres mar-
ginales et des milieux fragiles. Combinés, 
ces facteurs génèrent un cercle vicieux qui 
ne peut être interrompu et inversé qu’au 
travers d’une volonté politique forte et d’un 
changement social. 

La démarche de réduction des risques de 
catastrophe intègre les trois variables qui 
définissent les paysages: l’environnement, 
l’économie et les politiques. Elle vise à 
diminuer la vulnérabilité d’un contexte 
donné et à limiter les dégâts à la suite d’un 
choc, tout en pourvoyant à un redressement 
et à une reconstruction efficaces (FAO, 
2013b). Elle promeut une planification des 
paysages axée sur la participation et la 
collaboration ainsi qu’une gestion adap-
tative, en vue de renforcer la résilience 
et la durabilité tant des communautés 
que des écosystèmes. Elle encourage en 
outre le développement de capacités fonc-
tionnelles et de plate-formes juridiques 
et politiques susceptibles de faciliter le 
cycle constitué par la prévention, la riposte 
et le relèvement.

Dans ce contexte, l’approche relative à 
la gestion des bassins versants contribue 
à la fois à protéger l’environnement et à 
réduire les vulnérabilités. Cela s’applique 
tout particulièrement lorsque les ressources 
naturelles ont déjà été surexploitées et que 
le déboisement et le surpâturage pourraient 
provoquer une érosion massive des sols.

La gestion des bassins 
versants et le rapport  
eau-énergie-alimentation 
Dans le cadre de la riposte au tremblement 
de terre de 2005 au Pakistan, la FAO a 
mené entre le début de l’année 2007 et la 
mi-2011 un programme de réhabilitation 
relatif à la gestion des bassins versants, 
visant à aider l’Autorité pour la recons-
truction et la remise en état après le séisme 
(ERRA) et ses partenaires à rétablir les 
moyens d’existence des populations dans 
les zones touchées (intitulé du projet, en 
anglais: «Project to assist Earthquake 
Reconstruction and Rehabilitation 
Authority – ERRA – and its partners in 
restoring livelihoods in the earthquake-
affected areas of Pakistan»).

Financé par l’Agence suédoise de coo-
pération et d’aide au développement 
international (ASDI), ce programme se 
proposait de restaurer à moyen terme les 
conditions de vie des populations affec-
tées par le tremblement de terre à leurs 
niveaux antérieurs à celui-ci. Il adoptait 
une démarche de développement com-
munautaire sensible à l’égalité entre les 
sexes et respectueuse de l’environnement, 
qui entendait s’assurer que les partenaires 
d’exécution seraient en mesure d’assurer 
leurs services d’aide rurale au-delà des 
trois ans de vie d’ERRA.

Dans les terrains en forte pente comme 
les provinces touchées par le séisme de 
2005, où les moyens de subsistance ont été 
compromis par les glissements de terrain 
et les éboulements, la démarche de gestion 
intégrée des bassins versants s’est révélée 
apte à garantir la protection de l’environ-
nement tout en diminuant la vulnérabilité 
des populations. Si les activités humaines 
semblent avoir peu d’influence dans l’appa-
rition – et donc dans la prévention – des 
glissements de terrain profonds, on peut en 

revanche agir efficacement pour contrer les 
glissements superficiels, qui se produisent 
en général dans la zone pénétrée par les 
racines des arbres (FAO, 2013a).

Le projet a eu recours à une approche 
communautaire, où les collectivités des 
bassins versants cibles ont été impliquées 
à tous les stades de la mise en œuvre, rece-
vant une assistance technique de la part des 
administrations gouvernementales locales 
(à l’échelle du district), sous la coordination 
de la FAO. Le processus de planification 
a compris les étapes suivantes1:

•	délimitation des bassins versants; 
•	cartographie des dégâts, des risques 

et des ressources;
•	évaluation rurale participative (ERP) 

thématique tenant compte des liens en 
amont et en aval; 

•	établissement de comités de ges-
tion des bassins versants (Watershed 
Management Committees: WMC) 
et préparation de plans de gestion 
intégrée des bassins versants (Inte-
grated Watershed Management Plans: 
IWMP);

•	mise en œuvre des activités classées 
par ordre de priorité;

•	développement des capacités des béné-
ficiaires et du personnel des agences 
techniques gouvernementales.

Les plans de gestion intégrée, ou IWMP, 
élaborés au Pakistan se sont appuyés, pour 
chaque bassin versant, sur des données 
démographiques et sur un examen de 
la situation. Ce dernier comprenait des 
informations concernant l’utilisation 
des terres et des ressources naturelles 
et les utilisateurs de ces ressources, des 

1	Une liste complète des outils d’évaluation rurale 
participative de la FAO est disponible (en anglais) 
sur: http://www.fao.org/docrep/003/x5996e/
x5996e06.htm

Tableau 1. Budget du projet
Budget
Budget de la composante gestion des bassins versants 1 500 000 $ÉU

Budget global par bassin versant 90 000 $ÉU

     Mise en œuvre des activités de terrain 50 000 $ÉU

     Développement des capacités et temps du personnel 40 000 $ÉU

Bénéficiaires
Population estimée des 17 bassins versants 61 200 personnes dont 60%  

de femmes
Population moyenne par bassin versant 3 600 personnes dont 60%  

de femmes

http://www.fao.org/docrep/003/x5996e/x5996e06.htm
http://www.fao.org/docrep/003/x5996e/x5996e06.htm


21

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

données socioéconomiques, une cartogra-
phie des moyens d’existence, une analyse 
des problèmes et une hiérarchisation des 
activités. Le plan d’action spécifiait dans 
le détail les différentes activités à mettre 
en œuvre, les apports nécessaires à cet 
effet, les coûts, les calendriers, les rôles 
et responsabilités divers, les sources des 
contributions communautaires et les par-
tenariats requis. Grâce à l’instauration des 
comités de gestion, les processus de suivi et 
d’évaluation ont également été participatifs.   

Les WMC sont des organisations com-
munautaires rassemblant toutes les parties 
prenantes en vue d’identifier, prioriser, 
mettre en œuvre et surveiller les activités 
d’aménagement du bassin versant. Ces 
comités servent à faciliter le dialogue entre 
les représentants de la communauté et les 
autorités gouvernementales locales, contri-
buant à établir une confiance mutuelle 
entre l’institution et la population cible de 
même qu’une meilleure compréhension des 
besoins de cette dernière. Dans la zone 
du projet, ils comprenaient des décideurs 
locaux et des représentants d’agences 
gouvernementales à l’échelle du district, 
de façon à s’assurer que les IWMP s’ins-
criraient dans les plans de développement 

plus globaux du district, renforçant ainsi 
l’appropriation de la démarche de la part 
de l’administration. L’inclusion sociale 
constituant en outre un volet essentiel de 
la gestion des bassins versants, les WMC 
ont aussi été d’excellents vecteurs pour 
garantir la parité entre les sexes dans les 
processus de prise de décision. 

Dans 17 bassins versants – 9 dans la 
province de Khyber Pakhtunkhwa et 8 
dans le Cachemire sous administration 
pakistanaise –, le projet a développé une 
combinaison d’interventions à long, moyen 
et court terme, s’adressant aux sans terre et 
aux petit et moyens propriétaires, afin de 
répondre aux besoins de tous les segments 
de la population bénéficiaire. Mené par les 
WMC, et bénéficiant d’un programme de 
renforcement des capacités transversal, le 
projet a apporté un appui technique aux 
principales activités citées ci-dessous et 
définies dans les IWMP:

•	stabilisation des glissements et éboule-
ments de terrain par nivellement du sol 
au travers de travaux de terrassement, 
et protection des terrasses au moyen 
de plantations d’arbres et d’activités de 
bio-ingénierie économiques, tels que 
barrages de retenue et clayonnages, 

superposition de brosses et remplissage 
des ravines;

•	développement de systèmes de cap-
tage des eaux (y compris à partir des 
toitures) en vue de desservir de petits 
jardins potagers et d’assurer l’eau 
nécessaire pour faire la cuisine, se 
laver et abreuver le bétail;

•	modification des jardins potagers afin 
qu’ils approvisionnent les ménages en 
produits frais, peu coûteux et diversi-
fiés, améliorant ainsi la nutrition; 

•	formation des gestionnaires, coor-
donnateurs et fonctionnaires, en 
planification participative sensible à 
la parité entre les sexes et visant au 
développement des moyens d’exis-
tence, conçue comme partie intégrante 
du programme de renforcement des 
capacités des autorité locales.

Cette démarche comprenait la disponi-
bilité de fonds pour la gestion des bassins 
versants, gérés et possédés par les WMC 
– ces fonds ayant pour objectif de garantir 
la durabilité économique et d’accroître la 
résilience des communautés face à des 
chocs soudains. Ces fonds ont permis le 
développement de mesures de protection 
sociale et d’instruments financiers de 
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transfert du risque, particulièrement des 
initiatives de microcrédit. Ils ont aussi 
ouvert la voie au paiement des services 
environnementaux (PSE), prenant appui 
sur les liens entre amont et aval au travers 
de partenariats avec le secteur privé. 

Cette approche a joué un rôle essentiel 
dans la mobilisation des communautés 
cibles. Elle a de surcroît renforcé les 
rapports entre les communautés et l’admi-
nistration, stimulant l’appropriation des 
processus de la part des autorités gouver-
nementales et encourageant les agences 
techniques à mieux répondre aux besoins 
des populations et à mener des activités de 
prévention des risques et d’atténuation 
de leurs effets. L’implication des commu-
nautés a représenté un investissement sûr 
tant sur le plan économique qu’en termes 
de durabilité, les bénéficiaires s’étant plei-
nement engagés à tirer le meilleur parti de 
leurs actifs, de façon à être prêts à affronter 
de futures menaces. Cette interaction entre 
les communautés et les autorités locales 
constitue une étape décisive sur le chemin 
menant à un avenir où les communautés 
seraient, d’elles-mêmes, en mesure de 
suivre et reproduire des activités de pro-
tection de l’environnement.

Restauration des terres 
au travers d’activités 
forestières durables
La zone du projet est située dans une région 
tempérée comprenant des forêts de pin. 
Parmi les espèces d’arbres se trouvent le 
pin de l’Himalaya (Pinus wallichiana), le 
sapin (Abies pindrow), Robinia, le chêne 
et Ailanthus. On observe également des 
peupliers sur les terres agricoles. Outre 
les dégâts provoqués par le séisme, la zone 
subit en plus un phénomène de dégrada-
tion issu de divers facteurs, notamment 
les fréquents incendies, la coupe illicite 
d’arbres, le surpâturage et les changements 
d’utilisation des terres, le tout entravant la 
régénération végétale naturelle.

Pour répondre aux besoins identifiés lors 
des consultations, les plans de gestion des 
bassins versants ont envisagé la création 
de petites pépinières communautaires bien 
gérées, susceptibles de produire les plants 
permettant de rétablir les jardins potagers 
et les arbres nécessaires à l’alimentation 
des ménages. Deux pépinières ont ainsi 
été instaurées dans chaque bassin versant, 

chacune disposant de 40 000 plantes. Les 
pépinières ont aussi servi à produire 
des semis de haute qualité destinés à des 
systèmes agroforestiers diversifiés compre-
nant des cultures mixtes, entre autres des 
cultures arboricoles pérennes, des essences 
productrices de bois de feu à croissance 
rapide et des espèces productrices de 
bois d’œuvre de grande valeur, interca-
lées avec des légumes et des produits de 
jardins familiaux. 

Le boisement inauguré grâce aux 
pépinières a ainsi pourvu aux besoins 
des populations tout en contribuant à la 
restauration de l’environnement, les aires 
plantées ayant été délimitées de façon à 
empêcher la pâture. Cela s’est accompagné 
d’une formation, à l’intention des membres 
des communautés et des institutions 
gouvernementales, sur les activités peu 
coûteuses de bio-ingénierie visant à la 
stabilisation des glissements de terrain.

Tableau 2. Mise en œuvre  
des plans de gestion: activités 
forestières et conservation des sols 

Total

Pépinières forestières 10

Plantations 462 ha

Distribution de plants 64 450

Régénération au travers 
d’activités de protection 344 ha

Plantation directe de semences 16 ha

Murs de soutènement 2 576 m3

Travaux de terrassement 17 ha

Clayonnages 3 971 m

Superposition de brosses 5 364 m

Digues sur cours d’eau 180 m

Barrages de retenue 24 305 m3

Murs de gabions 309 m3

Canaux de dérivation 600 m

Amélioration des pistes 20,5 km

Palissades 235

Source: Marjan, 2010.

Partage des connaissances avec 
des membres d’une communauté 
au sujet de la gestion des vergers 
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Les plantations ont directement contribué 
à accroître le couvert arboré, et la distri-
bution d’arbres aux agriculteurs a étendu 
le nombre de ces derniers engagés dans 
l’agroforesterie. La culture d’essences 
fourragères a augmenté les frondaisons, 
protégeant ainsi les sols de l’érosion.

Le renforcement des capacités a joué un 
rôle essentiel, comme le montre le taux de 
réussite des activités de restauration des 
terres, évalué entre 80 et 100 pour cent. 
Les compétences développées ont en effet 
permis de mener une action de réhabilita-
tion efficace à la suite d’éboulements ou 
ravines provoqués par des inondations, 
assurant la protection des communautés 
contre de futurs chocs et la durabilité et 
l’amélioration des conditions de vie.

Le tableau 2 énumère les activités menées 
pour améliorer la productivité des sols. 
Leur impact est devenu de plus en plus 
visible après la clôture du projet. Les 
murs de soutènement ont empêché les 
glissements tandis que les travaux de ter-
rassement ont contenu le ruissellement, 
de sorte que les eaux ont pu être recueil-
lies pour les cultures et les arbres. Les 
clayonnages, palissades, superposition de 
brosses et barrages de retenue ont fixé les 
éboulements et maîtrisé la vitesse de débit 

des cours d’eau après les pluies, limitant 
ainsi l’érosion.

L’alimentation et l’eau
Les jardins potagers ont entraîné une 
amélioration nutritionnelle ainsi qu’une 
sécurité alimentaire accrue, grâce à l’in-
troduction de légumes dans les régimes 
locaux. Le projet avait pour cible 30 pour 
cent des ménages dans chaque bassin ver-
sant, et visait l’établissement de quelque 
288 jardins potagers dans l’ensemble de la 
zone. Au travers des actions de formation 
comprises dans les IWMP, les jardins pota-
gers ont triplé dans les zones concernées 
après la clôture du projet, 90 à 100 pour 
cent des ménages en ayant instauré un.

Des parcelles de démonstration pour 
l’ensemencement en ligne ont également 
permis de doubler les rendements annuels, 
et les petits producteurs sont maintenant 
moins dépendants des marchés pour ce qui 
est des besoins en blé du ménage.

Les vergers ont fourni aux communautés 
une source fiable de revenus. En moyenne, 
12 vergers (pour la production de goyave, 
prune, abricot, pêche et poire) par bassin 
versant ont été introduits. Grâce aux com-
pétences acquises lors des ateliers sur le 
terrain, les membres des communautés ont 

reproduit l’opération au-delà des limites 
des zones bénéficiaires. 

Des bassins de rétention, des systèmes de 
collecte des eaux des toitures, des canaux 
de dérivation et des conduites ont été déve-
loppés afin de fournir aux villages les plus 
vulnérables l’eau nécessaire à l’irrigation, 
au nettoyage et à la cuisine, de même qu’au 
bétail. Dans la plupart des bassins ver-
sants, un canal d’irrigation de 275 m peut 
desservir 6 ha de nouvelle terre agricole. 
Les systèmes de collecte des eaux des 
toitures ont été reproduits par les com-
munautés les plus vulnérables grâce à 
des dons provenant d’organisations non 
gouvernementales (ONG) locales. Dans 
certains bassins versants, des moulins à 
eau ont été construits avec des fonds issus 
des comptes épargne des WMC, grâce 
à l’expertise acquise durant le projet. 
L’approvisionnement des communautés 
en eau a considérablement amélioré la vie 
des femmes, qui disposent maintenant de 
plus de temps, qu’elles peuvent consacrer à 
la participation à des groupements profes-
sionnels et au développement de nouvelles 
compétences susceptibles de générer des 
revenus additionnels. 

Réunion du comité de gestion du 
bassin versant, Cachemire sous 

administration pakistanaise
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Diversification des moyens 
d’existence
Un certain nombre d’activités généra-
trices de revenus ont été introduites dans 
la zone du projet en vue de diversifier 
les moyens d’existence et de favoriser l’ac-
cès aux marchés des petits producteurs 
locaux. Dans de nombreux bassins ver-
sants, la floriculture est rapidement devenue 
une affaire significative. Les fleurs coupées 
cultivées dans la zone du projet ont atteint 
une niche commerciale viable sur les mar-
chés locaux de la province, allant parfois 
jusqu’à atteindre la capitale. Les groupe-
ments professionnels de femmes s’occupent 
notamment de transformation alimentaire 
et de vannerie. Cette dernière activité s’est 
largement répandue et peut être considé-
rée comme l’un des plus beaux exemples 
de réussite en matière d’encouragement 
au développement socioéconomique des 
communautés locales. En moyenne, une 
femme peut tresser jusqu’à 5 à 6 paniers 
par mois, vendus sur les marchés locaux 
600 roupies chacun, un revenu dont elle 
peut disposer à sa guise.

L’établissement de poulaillers a constitué 
un succès rapide dans l’amélioration des 
moyens d’existence de leurs propriétaires 
(les œufs sont vendus à 7 roupies en été 
et à 10 en hiver, avec une moyenne de 
15-20 œufs par jour en hiver et de 30-40 
en été). Cela a également eu un effet plus 
vaste en termes de nutrition: à raison de 
deux poulaillers instaurés dans chacun 
des bassins versants sélectionnés, c’est la 
communauté tout entière qui a augmenté sa 
consommation d’œufs. Cette activité a aussi 
été couplée au lancement de campagnes de 
vaccination menées en collaboration avec 
les départements chargés de l’élevage, qui 
ont contribué à sensibiliser les populations 
sur les maladies animales et à généraliser 
les vaccinations.

Promotion de l’égalité  
des sexes et inclusion sociale
La promotion de l’égalité des sexes et 
l’inclusion sociale ont été des questions 
centrales dans la mise en œuvre du projet 
(FAO, 2013c). Les femmes ont été res-
ponsabilisées en étant impliquées dans 
toutes les phases du cycle de projet. Dans 
la mesure où nombre des activités de ce 
dernier s’adressaient à elles, il était essen-
tiel que les comités de gestion affichent une 
représentation équilibrée des deux sexes. 

Les femmes représentent maintenant au 
moins un tiers des membres des WMC 
locaux, dans lesquels elles jouent un rôle 
déterminant. Les compétences qu’elles 
ont pu acquérir au cours du projet leur ont 
permis de gagner des revenus et de mieux 
gérer leurs ménages. Bien que la région 
soit en général très conservatrice, et que 
les femmes soient le plus souvent exclues 
des prises de décision, les populations 
ciblées par le projet de gestion des bas-
sins versants ont rapidement reconnu les 
avantages – tant pour les femmes que pour 
l’ensemble de la communauté – découlant 
de l’implication des femmes dans la pla-
nification, de même que dans les autres 
phases des initiatives de développement 
communautaire. 

Conclusion
Dans le cas de ce projet, l’approche parti-
cipative axée sur les paysages a clairement 
accru la résilience tant de ces derniers que 
des communautés face aux catastrophes 
naturelles, comme cela a été mis en évi-
dence lors des inondations de 2010-2012. 
En effet, lorsque les inondations ont frappé, 
les communautés étaient bien mieux prépa-
rées à affronter l’événement, et les impacts 
ont été moindres en comparaison de ce 
qui s’était produit à la suite du séisme. 
Les dégâts physiques causés – tels que 
les glissements de terrain – ont été res-
treints, du fait de la protection offerte par 
les paysages restaurés. 

Les comités de gestion des bassins 
versants établis par le projet de la FAO 
se rencontrent toujours régulièrement à 
l’heure actuelle pour évaluer et valider toute 
nouvelle activité devant être menée au sein 
de la zone. Et les femmes ainsi que d’autres 
groupes vulnérables jouent aujourd’hui un 
rôle plus fort et plus clair dans les WMC. 

Dix-huit mois après la clôture du projet, 
les groupes bénéficiaires poursuivent leurs 
actions de prévention et d’atténuation au-
delà du cadre initial du projet, veillant à 
la durabilité du territoire par leurs propres 
moyens. Les 17 bassins versants sont 
donc clairement susceptibles de servir de 
sites d’apprentissage pour le partage des 
connaissances et l’échange d’informations, 
et de constituer le lieu privilégié d’une 
formation sur le terrain visant à renfor-
cer la démarche de gestion intégrée des 
bassins versants et l’instauration de pay-
sages résilients. u
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Après le séisme du 12 janvier 2010, trois pro-
jets de la FAO en Haïti1 ont visé à améliorer 
la sécurité alimentaire des familles rurales à 
travers l’appui à la production agricole et la 
création d’activités génératrices de revenus. 
Ces projets comprenaient l’aménagement 
des bassins versants des rivières Cormier 
et Canot à Léogâne, et Caïman et Ladigue 
à Petit Goâve, tout en assurant la préven-
tion des risques et désastres naturels. Dans 
de telle situation, le rôle des arbres plantés 
est multiple: production, protection et ser-
vice écologique. L’accent a donc été mis sur 
la production et la mise en terre des plants 
dans les bassins versants ciblés.

La stratégie de mise en œuvre des actions 
comportait deux volets. Elle s’est appuyée, 
d’une part, sur l’approche participative et le 
renforcement des capacités d’organisations 

communautaires de base pour la production 
de plants, et, d’autre part, sur le «cash for 
work» (argent contre le travail) pour les tra-
vaux communautaires de modifications des 
ravines. Ainsi, 44 organisations communau-
taires de base ont été aidées et ont bénéficié 
chacune d’une pépinière permanente.

Ces projets ont vu le jour dans un contexte où 
les bassins versants concernés ont accueilli 
une population venant de Port-au-Prince, 
accélérant la dégradation des ressources 
naturelles. D’autre part, l’aménagement 
de l’amont des bassins versants ciblés 
était nécessaire afin de réduire les risques 
d’inondation dans les plaines de Léogâne 
et de Petit Goâve. La FAO et le Ministère de 
l’agriculture, des ressources naturelles et du 
développement rural (MARNDR) ont mis en 
œuvre une série d’activités d’agroforesterie 
et de traitement de ravines dont les résultats 
sont présentés ci-après.

Des projets de reboisement 
après le séisme de 2010 en 
Haïti ont non seulement 
contribué à la restauration de 
l’environnement et une meilleure 
résilience pour l’avenir, mais 
aussi généré de l’emploi.

R. Fankap et K.A. Daphnis

Reconstruction 
environnementale  
et sociale en Haïti: 
l’aménagement 
des bassins versants 
à Léogâne et  
Petit Goâve après 
le séisme de 2010
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de la FAO en Haïti. 1	OSRO/HAI/013/NOR; 018/FIN et 021/BEL.

Reboisement dans le 
bassin versant Ladigue: 

jeune arbre d’Anacardium 
occidentalis de deux ans 
d’âge, en floraison, 2014
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Établissement de pépinières et production 
de plants pour le reboisement et l’amé-
nagement des systèmes agroforestiers: 
44 pépinières ont été installées, d’une 
capacité totale de production estimée à 
3 millions de plants par an. Durant la mise en 
œuvre de ces projets, 2,5 millions de plants 
d’arbres forestiers et fruitiers ont été produits 
et utilisés pour aménager 2 893 ha; plus de 
40 pour cent des arbres plantés étaient des 
anacardiers (Anacardium occidentalis), une 
espèce à haute valeur marchande. Le taux 
de réussite, de l’ordre de 90% montre l’intérêt 
que les agriculteurs ont accordé aux arbres 
plantés sur leurs parcelles. Par ailleurs, le 
coût de l’opération de plantation a été évalué 
à 45 dollars des États-Unis/ha. Ce faible 
coût du reboisement et de l’agroforesterie 
est un atout potentiel qui devrait favoriser 
les investissements massifs des bailleurs 
de fonds et du Gouvernement haïtien, dans 
la perspective de restaurer la couverture 
végétale du pays. De plus, pour faciliter 
l’installation de ces parcelles et susciter 
l’intérêt des agriculteurs à intégrer les arbres 
au milieu des cultures agricoles, les projets 
ont mis à la disposition des bénéficiaires 
1,8 million d’unités de matériel végétal dont :

•	700 000 boutures de patate douce,
•	460 000 boutures de manioc,
•	256 000 minisets d’ignames,
•	248 000 rejets de bananiers,
•	99 000 caïeux d’ananas, 
•	135 000 boutures de canne à sucre,

permettant ainsi d’augmenter la production 
agricole et de contribuer à la sécurité alimen-
taire des familles.

Dans les quatre bassins versants ciblés, 
l’action pour la conservation des sols 
et le contrôle de l’érosion ont permis de 
construire 3 200 m3 de seuils en pierres 
sèches, 5 250 m3 de seuils en sacs de 
terre et 13 200 mètres linéaires de canaux 
de contour. Ces structures mécaniques de 
lutte antiérosive ont été renforcées par la 
plantation de 146 600 mètres linéaires de 
bande végétale fourragère et la plantation 

d’arbres fruitiers et forestiers. Pour consolider 
les acquis à travers l’organisation des com-
munautés vivant dans ces bassins versants et 
assurer la durabilité de l’intervention, douze 
comités de gestion de bassins versants ont 
été constitués afin de suivre les travaux 
effectués et de maintenir le dialogue social 
sur la problématique de la dégradation des 
sols dans leurs milieux respectifs.

L’impact de ces actions entreprises sur une 
période relativement courte (2010-2013) a 
été ressenti au niveau des villes de Léogâne 
et de Petit Goâve. Le reboisement des bas-
sins versants et les travaux de traitement 
physiques ont créé des emplois temporaires 
pour 7 400 ménages et réduit les dégâts des 
inondations causés par les intempéries en 
aval. Grâce à ces actions, la couverture végé-
tale de la zone d’intervention a retrouvé un 
niveau acceptable. Incontestablement, les 
travaux de structure physiques renforcés par 
la plantation d’arbres et de végétaux fourra-
gers permettent de restaurer l’environnement 
dans ce pays frappé par la dégradation 
des terres. u

1  
Carte des zones d’intervention 

à Léogâne et Petit Goâve

Travaux de construction 
de canaux de contour dans le 
bassin versant Canot, 2012©
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Les forêts – sentinelles vertes des Alpes
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Les forêts, outils de protection
Les forêts jouent un rôle important dans la 
gestion des risques naturels en Autriche, un 
pays particulièrement exposé aux inonda-
tions, glissements de terrain, éboulements, 
tempêtes de grêle et orages. Quelque 47 pour 
cent de la superficie terrestre est boisée et 
environ 31 pour cent des forêts autrichiennes 
jouent un rôle de protection, notamment en 
prévenant les avalanches, les chutes de 
pierres et les glissements de terrain car elles 
contribuent à la stabilité des pentes et à la 
gestion des eaux souterraines.

L’«Initiative ‘protection au travers des forêts’» 
(Initiative Schutz durch Wald – ISDW), qui 
est entrée en vigueur à l’échelle nationale 

en 2007, vise à sauvegarder les fonctions 
protectrices des forêts. À l’égard des risques 
naturels, cette protection advient principa-
lement au moyen de mesures sylvicoles 
prédéfinies, éventuellement assorties de 
mesures techniques.

L’initiative a été menée, en étroite colla-
boration, par le Ministère de l’agriculture, 
des forêts, de l’environnement et de la 
gestion des eaux (Bundesministerium für 
Land- und Forstwirtschaft, Umwelt und 
Wasserwirtschaft – BMLFUW), des experts 

En Autriche, le recours aux 
fonctions de protection des forêts 
est non seulement respectueux de 
l’environnement mais également 
sensé sur le plan économique.

Rudolf Schmidt est Directeur adjoint  
des travaux à Salzbourg pour le Service 
autrichien chargé de la maîtrise des torrents  
et des avalanches.

Boisement au milieu de barrières 
en acier dans la zone de 

décrochement des avalanches de 
Böckfeld, Bad Gastein, Salzbourg
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des services d’inspection forestière des pro-
vinces et des districts, et le Service autrichien 
chargé de la maîtrise des torrents et des 
avalanches (WLV), avec l’appui scientifique 
du Centre fédéral de recherche et de for-
mation sur les forêts, les risques naturels 
et les paysages (BFW). Dans le cadre du 
programme de développement rural national, 
la mise en œuvre du projet bénéficiera d’un 
apport d’environ 5,7 millions d’euros par an1.

Gestion intégrée des forêts et de l’eau
L’Autriche compte approximativement 
100 000 km de rivières et ruisseaux, et jusqu’à 
9 000 lacs. Plus de 67 pour cent de la super-
ficie totale fait partie du bassin versant d’un 
torrent ou de l’itinéraire d’une avalanche 
(quelque 13 000 bassins de torrent et presque 
6 000 couloirs d’avalanche de neige).

Le niveau relativement faible des pertes 
aussi bien humaines qu’économiques subies 
par le pays sont le résultat d’investisse-
ments considérables dans les mesures de 
protection. Le Service autrichien chargé de 
la maîtrise des torrents et des avalanches 
(WLV), fondé en 1884 en tant que Dépar-
tement du Ministère de l’agriculture, doit 
veiller à protéger les populations, leur habitat 

et leurs zones d’établissement contre les 
dangers naturels dérivant des torrents, des 
avalanches et de l’érosion (du fait d’éboule-
ments, de glissements de terrain, de coulées 
de débris et du charriage de sédiments fins). 
Son siège est à Vienne mais il dispose de 
sept antennes provinciales et de 21 bureaux 
disséminés à travers le pays, de même que 
de trois cabinets techniques; ces derniers 
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La forêt de protection située 
au-dessus de la ville de Halstatt, 

dans la région de Salzkammergut, 
a toujours joué un rôle essentiel dans 
la vie des habitants. À gauche: Vieille 

ville de Halstatt (péninsule à droite) 
avec des forêts de protection. À droite: 

Le torrent Hallstätter Mühlbach se 
déverse dans la ville, juin 2013
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Torrent de Sattelbach après  
la coulée de débris de juin 2013, 
Hüttau, Salzbourg

1	Pour plus d’informations sur l’initiative, consulter: 
http://www.isdw.at
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fournissent une expertise spécialisée en 
matière de questions géologiques, simula-
tions d’avalanches et questions relatives aux 
technologies de l’information et au système 
d’information géographique. Le service 
technique met à la disposition du public des 
informations sur les risques naturels, offre une 
activité de conseil et apporte son expertise, 
tout en garantissant la planification et la mise 
en œuvre des mesures de protection, ainsi 
que la gestion des subventions associées.

Gestion durable des forêts  
de protection
La loi forestière de 1975 établit le cadre juri-
dique de la gestion des forêts autrichiennes. 
Afin de garantir la durabilité de celles-ci, la 
loi instaure de nombreuses restrictions et 
énonce des stipulations en matière d’exploi-
tation, imposant notamment que certaines 
mesures aient l’aval des autorités forestières. 
Des réglementations encore plus strictes 
s’appliquent aux forêts de protection. La pla-
nification de l’utilisation des terres forestières, 
telle qu’elle est délimitée par la législation, 
envisage trois instruments de présentation et 

de prévision: le plan de développement des 
forêts, la cartographie des zones de risque, 
et le plan forestier.

Pour les régions situées près d’établis-
sements humains, les forêts de protection 
peuvent être comprises dans une carte 
des zones dangereuses, disponible pour 
presque la totalité du pays. Elles sont soit 
partie intégrante d’une zone marquée en 
bleu (blauer Vorbehaltsbereich), qui implique 
des exigences de gestion spécifiques, soit 
mises en évidence à l’intérieur d’une zone 
marquée en marron (brauner Hinweisbe-
reich), indiquant des régions exposées à des 
éboulements ou des glissements de terrain 
mais sans exigences spécifiques.

Le tableau 1 montre clairement que dis-
poser de forêts de protection et en prendre 
soin est une décision avantageuse sur le 
plan économique.

Les questions les plus significatives 
affectant les forêts de protection sont le 
vieillissement et l’absence de régénération. 
Dans la mesure où la plupart des sites sont 
escarpés, sujets aux chutes de pierres et/
ou glissants du fait de la neige, et qu’ils ne 

peuvent pas être atteints facilement, gérer 
les forêts peut prendre du temps et être 
coûteux. Cependant, un simple calcul peut 
montrer en quoi cela en vaut la peine. Le 
coût pour un hectare (10 000 m2) de barrières 
en acier protégeant contre la neige dans la 
zone de décrochement des avalanches est 
de l’ordre de 300 000 euros. Si l’on part de 
l’hypothèse d’une durée de vie de 100 ans, 
cela donne un coût de 3 000 euros par an, 
sans tenir compte des intérêts. Si c’est une 
forêt qui joue le rôle de protection à la place 
des barrières en acier, les montants épargnés 
pourraient alors être considérés comme des 
«revenus» de la forêt, susceptibles de couvrir 
les frais d’entretien de cette dernière, voire 
potentiellement de générer des profits pour 
son propriétaire.

Le rôle des forêts dans la protection contre 
les dangers naturels a toujours été important 
en Autriche, mais le changement climatique 
et le rétrécissement des budgets publics ren-
dra sans aucun doute ce rôle encore plus 
prééminent à l’avenir. u
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Section de la carte des 
zones dangereuses 
de la ville de Werfen, 

province de Salzbourg. 
Les parties marquées 
en bleu indiquent des 

forêts de protection

TABLEAU 1. Forêts de protection contre mesures techniques 
Forêt de protection Barrières en acier

Durée de vie Durable < 100 ans
Coûts de départ Aucun Env. 300 000 euros/ha
Coûts d’entretien Couverture des coûts  

au mieux
Aucun

Bénéfices Permis de chasse,  
usage touristique,  
fonction de protection

Aucun: coûts annuels env.  
3 000 euros/an
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Pour les torrents
Effet positif sur le coefficient de débit

Effet négatif sur le risque de bois flotté encombrant

Les principales fonctions de protection des forêts

©
 R

. S
chmidt







©
 R

. S
chmidt







©
 R

. Schmidt






©

 R
. Schmidt







Classes de coefficients dérivant d’une image aérienne 

Forêts abattues et bois flotté encombrant qui en résulte 

AKL1;<=0,1
AKL2;>0,1 bis <=0,3
AKL3;>0,3 bis <=0,5
AKL4;>0,5 bis >=0,75
AKL5;>0,75 bis <1
AKL6;1
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Pour les avalanches
Effet positif de stabilisation sur la couverture neigeuse à la zone de décrochement, en fonction de divers facteurs tels que 
l’espèce des arbres, la hauteur des arbres, le niveau du matériel sur pied, le couvert vertical et la taille de l’interstice, et effet 
positif de freinage le long de la trajectoire de l’avalanche, même si celui-ci est très faible et n’est pris en compte que pour les 
simulations d’avalanches poudreuses.

Pour les éboulements
Effet positif de freinage, en fonction de divers facteurs tels que l’espèce des arbres, le diamètre des troncs, le nombre 
d’arbres, le niveau du matériel sur pied, le couvert vertical et la taille de l’interstice. Les forêts sont prises en compte dans les 
simulations liées à la taille des pierres si la zone boisée couvre le trajet de l’éboulement sur plus de 100 m en altitude.

Les principales fonctions de protection des forêts
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Carte des risques d’avalanche à St. Gerold, province de Vorarlberg. À gauche: 1980. À droite: 2013

Forêt de feuillus protégeant contre les éboulements au-dessus la ligne 
ferroviaire de l’Arlberg 

Zone d’éboulement sans protection, Autriche
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Le «samedi noir»: le feu de brousse  
le plus meurtrier de l’histoire de l’Australie 

G. Morgan et M. Leonard
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Les ravages provoqués par les 
feux de 2009 dans le sud-est 
de l’Australie montrent à quel 
point il est indispensable de tenir 
pleinement compte des risques 
d’incendie dans la gestion et 
l’aménagement du territoire.

Dans le sud-est de l’Australie, la 
topographie, la végétation et le 
climat se conjuguent pour pro-

duire l’une des zones de la Terre les plus 
sujettes aux incendies.

Le samedi 7 février 2009, après 13 années 
de sécheresse et par une journée propice 
aux incendies violents, 173 personnes ont 
péri en l’espace de quelques heures, au 
cours du feu de brousse le plus meurtrier 
de toute l’histoire de l’Australie. Quelque 
430 000 ha de cultures et de forêts à 
dominante d’eucalyptus ont brûlé, et 
2 000 habitations ainsi que 61 locaux com-
merciaux ont été endommagés ou détruits. 
Plusieurs bourgades ont été anéanties et 
environ 78 communautés ont été touchées 
par la catastrophe. Venant à la suite de 
divers autres incendies ayant frappé cette 

même région dans les années précédentes, 
ces feux et leurs conséquences ont atterré 
la nation.

Des milliers de pompiers bénévoles et 
professionnels se sont employés à éteindre 
les feux, qui se déplaçaient très rapide-
ment. Un vaste processus de redressement 
a commencé dès le jour suivant, le 8 février, 
pour venir au secours des communautés 
dévastées.

Une semaine après les incendies, tandis 
que la bataille se poursuivait pour contenir 
quelques brasiers qui perduraient encore, 
le gouvernement de l’État a instauré la 
Bushfires Royal Commission, Commission 
royale de protection contre les feux de 

Gary Morgan est Consultant au Global 
Wildland Fire Management Services et ancien 
Chef de la direction du Bushfire Cooperative 
Research Centre, en Australie.
Mike Leonard a été, pendant plusieurs années,
Conseiller stratégique auprès du Bushfire 
Cooperative Research Centre. Il a pris sa 
retraite en juillet 2014.

Vue de la ville de Melbourne 
derrière les arbres incendiés  

des Kinglake Ranges



33

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

brousse. La Commission a été dotée de 
vastes termes de référence et chargée 
d’enquêter sur les causes des incendies 
ayant éclaté début 2009, de même que sur 
l’état de préparation, les interventions de 
riposte et les impacts sur l’infrastructure. 
La Commission a présenté son rapport au 
Gouverneur de l’État à la fin du mois de 
juillet 2010.

Si les circonstances étaient certes loin 
d’être idéales, cette tragédie nationale 
a fourni à l’Australie – et à vrai dire à 
l’ensemble plus large de la communauté 
touchée par les feux de forêt – l’occasion de 
fournir des résultats de recherche précieux, 
issus d’études scientifiques et sociales 
postincendie et susceptibles d’étayer les 
tentatives d’atténuer et gérer l’impact 
des feux de brousse et les traumatismes 
des populations qui leur sont associés.

Le continent habité  
le plus sec de la planète
Diversifiée sur le plan géographique, avec 
des paysages allant des déserts et semi-
déserts de l’intérieur aux luxuriantes forêts 
tropicales de certaines parties du nord-
est, l’Australie a également des forêts de 
montagne dans l’est, des forêts pluviales 
tempérées et froides dans le sud-est et 
des forêts claires d’eucalyptus dans le 
sud-ouest.

Bien qu’il s’agisse du sixième pays le plus 
grand du monde en termes de superficie, 
l’Australie a une population relativement 
restreinte (quelque 23,5 millions d’habi-
tants). Seule nation à gouverner sur un 
continent tout entier et ses îles avoisinantes, 
c’est le continent habité le plus sec de la 
planète. L’intérieur du pays a parmi les 
précipitations les plus faibles du monde, 
et environ trois quarts des terres sont 
arides ou semi-arides. Les zones fertiles 
de l’Australie sont toutefois généralement 
bien arrosées, et la production agricole de 
ces régions constitue la base d’échanges et 
d’exportations significatifs.

Formée en 1901, la fédération aus-
tralienne consiste en six États et deux 
territoires. La plupart des frontières inté-
rieures suivent les lignes de longitude et 
de latitude. L’État le plus grand, l’Australie 
occidentale (Western Australia), fait à 
peu près la même taille que l’Europe de 
l’Ouest. L’Australie est l’un des pays les 
plus urbanisés du globe, 70 pour cent de 
la population vivant dans les 10 villes les 

plus importantes. La plupart des habitants 
se concentrent le long de la côte Est et dans 
l’angle au sud-ouest du continent.

Les forêts et les terres boisées, en parti-
culier dans le sud du pays, sont dominées 
par le genre Eucalyptus1, un groupe varié 
d’arbres et arbustes à fleurs appartenant à la 
famille des Myrtaceae. Plus de 900 espèces 
d’eucalyptus ont été décrites, la majorité 
étant natives d’Australie. Un très petit 
nombre d’entre elles se trouvent aussi dans 
les zones voisines de la Nouvelle-Guinée 
et de l’Indonésie. 

Des espèces d’Eucalyptus sont plantées 
très largement dans le monde dans des 
régions tropicales et tempérées, notam-
ment en Afrique, aux Amériques, en 
Chine, en Europe, sur le sous-continent 
indien, dans le bassin méditerranéen et 
au Moyen-Orient. 

Le feu en Australie
Le feu est une caractéristique du paysage 
australien depuis des dizaines de milliers 
d’années, bien avant les installations 
humaines. Depuis l’arrivée des ancêtres 
des actuelles populations aborigènes, il y a 
au moins 40 000 ans, la mise à feu délibérée 
de la végétation – ou «agriculture du bâton 
enflammé» comme on l’appelle parfois 
(Jones, 1969; Pyne, 2006) –, couplée au 
phénomène de feux «naturels» allumés 
par la foudre, a façonné l’évolution d’une 

grande partie du territoire de l’Australie 
et de ses écosystèmes.

Beaucoup de plantes et animaux 
autochtones australiens possèdent des 
caractéristiques constituant de véritables 
stratégies de survie en cas d’exposition 
à des stress naturels tels que le feu et la 
sécheresse. Certaines espèces ont besoin 
du feu ou de perturbations similaires pour 
se régénérer ou renouveler leurs habitats, 
et nombre d’entre elles s’épanouissent 
temporairement dans un environnement 
ayant été incendié. 

Presque toutes les espèces d’eucalyptus 
détiennent des caractéristiques liées au feu, 
comme la présences d’huiles volatiles, sur-
tout dans les feuilles, les bourgeons et les 
fleurs; elles donnent en outre lieu au phé-
nomène dit de «dissémination» (spotting), 
c’est-à-dire que les brandons enflammés 
sont transportés par convection et par les 
vents, déclenchant de nouveaux foyers 
d’incendie au-delà de la zone d’ignition. 

De nombreuses espèces 
d’eucalyptus sont particulièrement 

sujettes aux incendies
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1	En 1995, une étape décisive dans la taxonomie 
d’Eucalyptus, deux botanistes ont proposé de 
scinder le genre, décrivant ainsi un nouveau 
genre supplémentaire, Corymbia. Cette scis-
sion en deux genres différents reste l’objet d’un 
contentieux, l’Australian National Herbarium, 
l’herbier national australien, adoptant, parmi 
d’autres, une approche plus conservatrice.
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Tableau 1. Caractéristiques liées au feu observées dans de nombreuses espèces 
d’Eucalyptus

Vastes réseaux racinaires. Aident à la survie sur des sols pauvres en nutriments  
et/ou aident à la reprise après un incendie.

Présence de lignotubers et de pousses 
adventives.

De nombreuses espèces conservent des nutriments 
dans des gonflements le long du tronc (pousses 
adventives) qui sont riches en bourgeons dormants – 
les lignotubers se développent normalement au stade 
de plantule au niveau du sol ou juste en dessous de 
la surface. Tous deux aident les arbres à se rétablir 
de traumatismes tels que le feu et la sécheresse en 
permettant le développement de nouvelles pousses.

Nutriments souvent stockés aussi  
dans le bois de cœur, en dessous  
de l’écorce épaissie.

Aident au rétablissement à la suite d’un feu ou  
d’une sécheresse.

Feuilles contenant des huiles et  
des cires.

Peuvent favoriser la combustion, même lorsque  
les feuilles semblent vertes.

Constitution d’une litière: si 
les eucalyptus sont des arbres 
sempervirens, ils peuvent perdre 
jusqu’à un tiers de leurs feuilles 
chaque année. Un grand nombre 
d’entre eux laissent tomber aussi 
une partie de leur écorce et de leurs 
branches.

Les matériaux tombés à terre deviennent secs, 
se décomposent lentement et se transforment en 
combustible.

Les types d’écorce déterminent 
souvent l’impact du feu.

Certains types d’écorce, par exemple les écorces 
fibreuses et filandreuses de certaines espèces 
d’Eucalyptus, semblent accroître le risque de feu 
essaimant.

Le comportement de feu essaimant enre-
gistré en Australie est le pire au monde 
en termes de distance de dissémination 
et de concentration du feu, et cela a été 
attribué aux spécificités des types d’écorce 
d’eucalyptus.

Certaines espèces, notamment celles 
affichant quelques-unes des caractéris-
tiques énoncées plus haut, dépendent de 
la dispersion des semences à la suite d’un 
feu pour pouvoir à nouveau s’établir. Les 
forêts composées de deux espèces de haute 
altitude, Eucalyptus delegatensis («alpine 
ash» en anglais) et E. Regnans (sorbier 
sauvage, «mountain ash» en anglais), qui 
sont capables sur les meilleurs sites d’abri-
ter l’industrie du bois la plus productive 
d’Australie, ont souffert des violents et 
graves incendies ayant frappé le sud-est 
du pays en 2003, 2006-2007 et 2009. Les 
incendies de 2003 et de 2006-2007 ont 
duré environ deux mois, chacun brûlant 
plus d’un million d’hectares. Toutefois, 
si les incendies de 2009 se sont embrasés 
essentiellement sur une seule journée de 
danger extrême, ils ont eu un impact sur 
les vies et les biens plus important que les 
deux autres saisons de feux.

Ces forêts ont tendance à avoir un 
couvert ouvert et des rubans d’écorce 
pendant des troncs d’arbres. Elles peuvent 
produire jusqu’à deux fois la litière de 
feuilles tombées au sol des autres espèces 
d’eucalyptus, et s’enflamment furieuse-
ment dans les conditions appropriées. 

Cependant, les capsules ligneuses conte-
nant les semences, en haut de la canopée, 
ne sont en général que légèrement brûlées 
du fait de la grande vitesse des feux. Sous 
l’effet de la chaleur, les valves des capsules 
s’ouvrent et déversent les semences sur 
le lit de cendres situé en dessous. Par la 
suite, les pluies et le plein ensoleillement, 
associés aux nutriments concentrés se 
trouvant dans le lit de cendres, font en sorte 
que l’on peut voir se développer jusqu’à 
un million de plantules par hectare, qui 
viennent former la base d’une nouvelle 
génération de forêt équienne. Les forêts 
établies récemment mettent environ 20 ans 
à produire des semences, aussi l’apparition 
d’autres feux dans un délai rapproché est-
elle en mesure d’éliminer les espèces d’un 
site donné. 

Dans le sud-est de l’Australie, les grands 
incendies ont souvent un impact négatif 
significatif en termes économiques et 
sociaux. Les saisons d’incendie de 2002-
2003, 2006-2007 et, tout particulièrement, 
2008-2009, ont entraîné de nombreuses 
difficultés: superficies considérables de 
forêt incendiées durant les étés, pertes 
de biens importants, coûts d’extinction 
des feux élevés et nécessité d’arrange-
ments complexes en matière de gestion 
des interventions.

Vue aérienne des incendies 
du «samedi noir»
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Lorsque les feux de brousse sévissent dans 
les forêts de montagne de l’Australie méri-
dionale, l’intensité du feu2 peut atteindre 
jusqu’à 100 000 kW/m (Tolhurst, 2004).

Les incendies du «samedi noir» 
du Victoria
Bordant la pointe méridionale de la côte 
Est de l’Australie, le Victoria est le deu-
xième plus petit des six États du pays, 
couvrant 227 600 km² – une superficie à 
peu près de la taille des îles Britanniques. 
Sa capitale, Melbourne, est la deuxième 
grande ville du pays, avec quelque quatre 
millions d’habitants (soit environ 80 pour 
cent de la population totale de l’État). 

Environ un tiers du Victoria consiste en 
terres de propriété publique. Cela com-
prend des zones significatives de forêts et 
terrains boisés dominés par des espèces 
du genre Eucalyptus. Parmi ces terres se 
trouve une grande variété de parcs et de 
forêts, dont certains comportent les régions 
les plus accidentées et reculées de l’État. 
Le domaine public du Victoria contient 
de nombreux écosystèmes importants à 
l’échelle nationale et internationale, plus 
de 90 pour cent des ressources de l’État 
en bois d’œuvre autochtone, pratiquement 
toutes ses principales attractions touris-
tiques et la majorité de ses zones de captage 
et d’approvisionnement en eau.

En février 2009, presque toute l’Austra-
lie du Sud-Est connaissait une sécheresse 
sévère et prolongée, qui durait depuis plus 
de 12 ans à certains endroits. Durant le 
mois de janvier 2009, de nombreux lieux 
du Victoria n’avaient reçu aucune pluie, et 
la plupart des autres zones étaient près de 
leurs niveaux les plus bas

Fin janvier 2009, une vague de chaleur 
exceptionnelle traversait le Victoria, la 
plus grave et la plus longue enregistrée 
dans l’histoire de l’Australie du Sud-Est. 
Le samedi 7 février, de nombreux records 
absolus de température étaient établis. 
À Melbourne, la température atteignait 
46,4 °C (le record précédent de 45,6 °C 
avait été atteint le 13 janvier 1939 – date 
dénommée le «vendredi noir» dans l’his-
toire des feux de brousse de l’État). 

Melbourne a établi un nouveau record, 
celui du nombre le plus élevé de jours 
consécutifs (trois jours) au-dessus de 

43 °C; les campagnes étaient assoiffées, 
la chaleur et la sécheresse avaient desséché 
la végétation sur le sol forestier et, pour 
diverses raisons, la charge calorifique 
était extrêmement élevée dans de nom-
breux endroits. 

Dans les jours qui ont précédé le 7 février, 
les organismes concernés ont fait état 
des conditions extrêmes de la région 
et la population a été prévenue que les 
prévisions météorologiques pouvaient 

Tableau 2. Aperçu du «samedi noir»
Lieu Australie du Sud-Est (Victoria): nord et est de la capitale de l’État, 

Melbourne.

Cause L’enquête menée par la suite a examiné ce qu’elle a dénommé les  
26 «incendies majeurs» qui se sont produits ce jour-là. Les causes des 
feux ayant entraîné des morts ont été déterminées de la manière suivante:
•• Kilmore Est (119 décès) – défaillance électrique.
•• Churchill (11 décès) – acte incendiaire
•• Murrindindi (40 décès) – défaillance électrique
•• Bendigo (un décès) – probable acte incendiaire
•• Beechworth–Mudgegonga (deux décès) – défaillance électrique.

Impact  
(en synthèse)

Morts: 173; habitations détruites ou endommagées: plus de 2 000.
D’après les évaluations, 10 000 km de clôture ont été détruits; 11 800 têtes 
de bétail ont été tuées; le principal organisme de protection des animaux 
estime que plus d’un million de bêtes sont mortes; 10 000 ha du meilleur 
bois d’œuvre autochtone et 16 684 ha de forêts de plantation ont brûlé; 
quelque 11 millions de tonnes de dioxyde de carbone auraient été dégagées.
Suite à une action en justice, 800 millions de dollars australiens ont été 
versés en compensation aux victimes, principalement par le distributeur 
électrique. Les coûts directs de réhabilitation ont été estimés aux alentours 
d’un milliard de dollars australiens (926 millions de dollars des États-
Unis), et le coût global à quatre milliards de dollars australiens. L’impact 
psychologique des incendies sur la population a été, comme pour de 
nombreux feux de brousse, un autre problème extrêmement important.

Régimes des 
feux/ historique 
des feux

Les régimes des feux varient à travers la zone d’incendie. L’historique 
des feux de forêt comme l’usage du brûlage dirigé pour la gestion du 
combustible et, plus récemment, pour la conservation de la biodiversité, de 
même que la relation entre la santé des écosystèmes et les régimes des 
feux a commencé à être mieux compris en ce qui concerne la végétation 
forestière dépendante du feu ou adaptée au feu.
Le sud-est de l’Australie est l’un des environnements les plus sujets aux 
incendies du monde. Au cours des 100 dernières années, des incendies 
étendus et dévastateurs se sont produits en moyenne tous les cinq ans. 
Nombre de ces feux se sont traduits par des dégâts importants sur les 
biens et l’environnement et des pertes de vies humaines. Les incendies 
apparus des jours de conditions météorologiques extrêmes, le 13 janvier 
1939 et le 16 février 1983, ont entraîné respectivement 71 et 75 décès. 
Au total, 2,24 millions d’hectares de la même zone de l’Australie du Sud-
Est ont brûlé depuis 2003, plus d’un million ayant été incendiés en 2003  
et 2006.
Les régimes des feux antérieurs à l’arrivée des Européens dans la zone 
(dans les années 1840) ne sont pas bien connus. L’extinction active  
des incendies a été pratiquée au cours des 80 dernières années, tandis 
que l’usage du brûlage dirigé, qui a culminé dans la période 1970-1985,  
a décliné au cours des 25 dernières années.

Stratégies  
de protection 
contre les feux

Tous les aspects de la gestion des feux sur les terres publiques sont 
soumis à un code de pratique établi par la loi (State of Victoria, 2006) – le 
Code est cohérent avec les Recommandations volontaires pour la gestion 
des feux de la FAO (FAO, 2006).
Dans à peu près 60 pour cent de la zone d’incendie (parcs et forêts 
de domaine public), la responsabilité de la gestion des feux relevait 
d’organismes de conservation faisant appel à des employés saisonniers 
et à plus long terme. La lutte contre les incendies sur les terres rurales 
privées est essentiellement aux mains d’organisations employant des 
bénévoles (non rémunérés); les deux types d’organisation peuvent aussi 
s’apporter un secours mutuel. Dans les cas de campagnes de longue 
durée contre les incendies, il arrive également que soit fournie une 
assistance interétatique ou internationale.

conduire à des risques d’incendie grave. 
Le 7 février en fin de matinée, un incen-
die, provenant d’une ligne d’alimentation 
électrique défectueuse, était signalé dans 
une exploitation agricole à environ 60 km 
au nord de Melbourne (près de la ville de 
Kilmore). À ce moment-là, la température 
avait dépassé les 35 °C et grimpait vers 
les 40 °C, les vents du nord soufflaient en 
rafales atteignant les 90 km à l’heure, et 
l’humidité approchait des valeurs à un 

2	Pour plus de détails sur le calcul de l’intensité 
du feu, voir Tolhurst et Cheney, 1999: 21.
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chiffre. Le feu s’est étendu rapidement, 
pénétrant bientôt les territoires forestiers 
sur son chemin, en direction de la frange 
septentrionale de la capitale de l’État. À 
l’approche de l’après-midi, de nombreux 
incendies étaient signalés à travers l’État3.

Tôt cet après-midi là, un incendie 
était signalé en rase campagne à l’est 
de Melbourne, dans la zone rurale de 
Gippsland, et était une fois de plus porté 
par les forts vents du Nord vers les collines 
boisées. Vers 15 heures, un autre feu était 
signalé au nord-est de Melbourne (près 
d’une petite localité appelée Murrindindi), 
cette fois encore sur des terres de culture 
mais à proximité d’une forêt. Dès le début, 
les équipes arrivées sur place ont fait état 
d’un comportement violent du feu, avec 
des flammes de 20 m de haut et une vitesse 
de propagation estimée à 8 km à l’heure. 
La distance de dissémination du feu était 
d’après les estimations de 5 km, mais 
les analyses effectuées après l’incendie 
ont indiqué qu’il s’agissait là d’une sous-
évaluation – le feu s’étant probablement 
propagé à la vitesse de 12 km à l’heure, 
essaimant jusqu’à une distance de 22 km 
(Bushfire Cooperative Research Centre – 
CRC –, 2009).

Un peu après midi, un violent vent du 
Sud-Ouest en rafale a pénétré dans l’État, 
abaissant les températures et accroissant 
l’humidité relative. Ce changement n’a été 
accompagné d’aucune averse de pluie. De 
nombreux endroits avaient alors signalé 
leur jour le plus chaud pour février, s’il 
n’était pas déjà un record. Des rafales de 
vent de l’ordre de 115 km à l’heure ont été 
signalées dans la foulée de ce changement.

Avant que les feux qui s’étaient déclarés le 

7 février ne soient maîtrisés, 173 personnes 
avaient été tuées, quelque 78 communau-
tés avaient subi leur impact direct, et des 
villes tout entières avaient irrévocable-
ment été affectées – plus de 2 000 habitants 
et 6 tablissements commerciaux avaient 
été détruits, et 430 000 ha de terres (dont 
presque 60 pour cent boisées) avaient été 
brûlés. Le premier jour d’incendie a pro-
voqué l’impact le plus important, mais il a 
fallu presque deux semaines pour contenir 
complètement les brasiers.

Dans les semaines qui ont suivi la tragé-
die, le gouvernement de l’État a instauré 
la Bushfires Royal Commission, com-
mission royale de lutte contre les feux de 
brousse, chargée de produire un rapport 
intermédiaire pour la mi-août 2009 et 
un rapport final avant août 2010. Durant 
l’enquête, la Commission a reçu plus de 
1 700 observations écrites, entendu quelque 
434 témoignages et écouté une vaste 
gamme d’experts, sur une période de plus 
de 155 jours. Le rapport final comprenait 
quelque 67 recommandations et couvrait 
environ 1 000 pages (voir Parliament 
of Victoria, 2010, ou http://www.royal 
commission.vic.gov.au/).

En 1926 comme en 1939, de vastes feux 
de brousse ont flambé dans la région mon-
tagneuse de l’État du Victoria. Ils ont dans 
l’ensemble détruit environ 85 pour cent de 
la forêt de sorbier sauvage de la région, 
conduisant d’immenses superficies de 
forêt ancienne à la repousse. Plus tard, en 
1983, les feux de brousse du mercredi des 
cendres ont ravagé 14 000 autres hectares, 
soit 6 pour cent des sorbiers sauvages de 
l’État, laissant place à la repousse.

Après plusieurs décennies de campagnes 

Tableau 3. Superficie brûlée dans les montagnes du Victoria lors de trois 
incendies majeurs

Dénomination 
des incendies

Superficie 
brûlée totale 
(ha)a

Superficie 
de la forêt 
domaniale 
brûlée (ha)

Superficie des 
autres terres 
publiques 
brûlées (ha)

Superficie totale 
(approximative) des 
sorbiers sauvages 
(espèce d’eucalyptus) 
tués ou gravement 
endommagés (ha)b

Alpine fire  
(2003) 

1 100 000 444 000  560 000 81 000c

Great Divide fire 
(2006/07) 

1 190 000 725 000 360 000 65 000c

Black Saturday 
fires (2009) 

406 000 170 000 117 000 43 000d

a Propriétés privées, forêt domaniale et autres terres publiques.
b Forêt domaniale et autres terres publiques. 
c En majorité Eucalyptus delegatensis («alpine ash» en anglais).
d En majorité E. Regnans (sorbier sauvage, «mountain ash» en anglais).

environnementales essentiellement axées 
sur le milieu urbain, la plupart des forêts 
du Victoria ne sont pas disponibles pour 
la récolte. Dans les hautes terres de l’est 
de l’État, la récolte viable de bois d’œuvre 
se limite à un tiers des forêts de sorbier 
sauvage et essences associées de la région. 
Cette part consiste pour l’essentiel dans la 
régénération de la forêt d’origine de 1939. 
Tout arbre plus grand ayant une origine 
antérieure à 1900 est exclu de la récolte.

L’impact comparé des feux de brousse 
et de la récolte de bois en matière de 
création de repousse a été bien illustré 
par les incendies du samedi noir de 2009 
qui, en l’espace de quelques jours, ont 
détruit environ 33 000 ha de la forêt de 
sorbier sauvage de l’État du Victoria. Cette 
superficie équivaut à 50-60 ans de récolte 
de bois au rythme actuel.

Les feux de brousse du samedi noir de 
2009 dans le Victoria ont incendié quelque 
254 160 ha de forêt. Dans les hautes terres 
de l’Est, 189 000 ha de forêt de sorbier 
sauvage ou d’«alpine ash» ont été détruits 
ou gravement endommagés par les feux de 
brousse qui se sont produits dans la région 
au cours de la dernière décennie, brûlant 
une superficie de plus de 2,6 million d’hec-
tares. Lors des travaux de remise en état 
sylvicole, un ensemencement par épandage 
aérien a été effectué, portant sur quelque 
7 100 ha de terres forestières domaniales 
détruites par le feu et utilisant quelque 
6 400 kg de graines d’eucalyptus.

Gérer les risques d’incendie
Historiquement, la surface de l’Australie 
sujette aux incendies a quelque peu décliné 
au cours des dernières décennies, du fait de 
changements dans les modes d’utilisation 
des terres, à cause des pratiques d’extinc-
tion des feux et, dans de nombreuses 
régions, notamment dans le nord, en raison 
de l’arrêt des mises à feu traditionnelles de 
la part des populations aborigènes.

Source: Fagg et al., 2013.

3	Les autorités responsables de la lutte contre 
les incendies en milieu rural ont déclaré lors 
de l’enquête ultérieure que, le 7 février 2009, 
592 feux de brousse et d’herbes avaient été signa-
lés sur des propriétés privées, dont 47 avaient 
été identifiés comme étant potentiellement 
«très graves». Un certain nombre de feux ayant 
démarré sur des terres publiques ce jour-là se 
sont transformés en grands incendies sans pour 
autant menacer les vies ou les biens. Quatorze 
des 47 feux nés sur des terrains privés sont 
devenus des «incendies majeurs».
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Les attitudes négatives des citadins à 
l’égard des brûlages dirigés ont égale-
ment contribué à la diminution de ces 
derniers dans un certain nombre de 
zones. Durant cette même période, les 
organismes chargés de l’aménagement du 
territoire et dans une certaine mesure les 
services ruraux de protection contre 
les incendies, ont dû lutter pour tenter de 
maintenir le juste équilibre, en matière 
de feux, entre la prévention, l’état de pré-
paration, les opérations d’extinction et le 
processus de redressement. Le problème 
n’est cependant pas spécifique à l’Austra-
lie méridionale – Goldammer (2013) et 
Williams (2014), par exemple, décrit des 
dilemmes similaires qui se posent aux 
gestionnaires de terres en Eurasie et en 
Amérique du Nord. 

Dans le sud-est de l’Australie, les éta-
blissements humains dominent désormais 
les plaines et les premiers contreforts. 
Au-dessus des peuplements, on peut 
trouver des forêts d’eucalyptus «à espèces 
mixtes» affichant la plupart des caractéris-
tiques énoncées dans le tableau 1.

À des altitudes plus élevées, on trouve 
souvent des forêts d’eucalyptus de type 
«ash» – «mountain ash» (sorbier sau-
vage) ou «alpine ash». Dans ces forêts, 
les arbres ont des écorces fines, produisent 
une grande quantité de matières combus-
tibles et ne sèchent qu’en cas de sécheresse 
prolongée. Lorsque cela advient toutefois, 
les forêts s’enflamment vivement et les 
incendies sont difficiles à éteindre. Ces 
forêts ne sont en général pas indiquées 
pour le recours au feu prescrit.

Au cours des dernières décennies, le 
climat politique australien s’est insurgé 
contre l’abattage des forêts natives et 
le prélèvement des arbres dans l’envi-
ronnement urbain. En même temps, de 
nombreuses personnes travaillant dans 
les agglomérations choisissent d’installer 
leurs habitations dans un milieu boisé, 
marquant par là leur préférence pour un 
certain mode de vie. Malheureusement, 
ces personnes ne se rendent souvent pas 
compte des risques d’incendie auxquels ils 
s’exposent, ni du caractère inévitable des 
feux de forêt dans les écosystèmes dépen-
dant du feu. Les gestionnaires d’incendie 
sont de plus en plus mis au défi quand ils 
sont appelés à devoir protéger un nombre 
croissant d’habitations construites dans les 
forêts proches des zones urbaines.

Le recours au brûlage dirigé le long ou 
près de l’interface broussailles/milieu rural 
s’avère de plus en plus difficile, et de plus 
en plus risqué sur le plan opérationnel. La 
densité et la valeurs des biens, le souci du 
mode de vie des résidents, le caractère 
de plus en plus litigieux des citoyens et 
la nervosité accrue des gouvernements 
rendent les responsables politiques et les 
gestionnaires des terres réticents. D’autres 
options visant à traiter les matières com-
bustibles, comme le débroussaillage de 
la végétation au sol, sont en comparaison 
coûteuses et ne peuvent généralement 
s’appliquer que sur des aires restreintes.

De toute évidence, dans les milieux 
facilement enclins à s’incendier, une ges-
tion passive ou une approche consistant à 
ne pas agir se révèle vite une bévue dans un 
paradis illusoire, avec pour conséquence 
un invariable enfer. En revanche, lorsque 
le territoire le permet, les mises à feu 
contrôlées visant à réduire la masse de 
combustible conduisent à des forêts en 
meilleure santé et provoquent des dégâts 
moindres quand les inévitables feux de 
brousse se manifestent. 

Eucalyptus delegatensis 
(«alpine ash») incendié
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Fin 2007, un rapport conjoint, établi par 
l’Organisation de la recherche scientifique 
et industrielle du Commonwealth (CSIRO) 
(Hennessy et al., 2006), l’organisation de 
recherche nationale d’Australie, le service 
météorologique australien (Australian 
Bureau of Meteorology) et le Centre de 
recherches en coopération sur la lutte 
contre les feux de brousse (Bushfire 
CRC), est parvenu à la conclusion que, 
en conséquence du réchauffement clima-
tique global, le nombre de jours présentant 
des conditions météorologiques propices 
aux incendies majeurs ou exceptionnels 
pourrait s’accroître de 4 à 25 pour cent 
d’ici à 2020 et de 15 à 70 pour cent d’ici 
à 2050 dans diverses zones du sud-est de 
l’Australie.

Il est déjà fort probable que, du fait de 
divers facteurs combinés, comme la hausse 
de la fréquence des incendies, les maigres 
ressources des organismes publics de 
lutte contre ces derniers, et des politiques 
confuses en matière de gestion des terres, 
une surface non négligeable de forêts 
d’eucalyptus de type «ash» (qui, sur les 
meilleurs sites, contiennent les plantes à 
fleurs les plus hautes de la planète) a déjà 
été jetée aux oubliettes.

En août 2010, le sénat australien a mené 
une enquête nationale définie dans le rap-
port final comme «la dix-neuvième enquête 
de fond sur les feux de brousse conduite 
en Australie depuis 1939 et la troisième 
à avoir été effectuée à l’échelle fédérale 
depuis 2003.»

Pour étayer les constatations de cette nou-
velle étude, le professeur Peter Kanowski 
(co-auteur de l’enquête nationale de 2004, 
la première de ce type dans l’histoire du 
pays, voir Ellis, Kanowski et Whelan, 
2004) a fait noter comment son enquête 
de 2004 avait déjà pu identifier...

 … un cycle réitéré de ripostes de la 
part des gouvernements des États et 
de la communauté face aux incendies 
majeurs: tout d’abord, les processus 
d’extinction des incendies et de remise 
en état sont toujours accompagnés d’as-
sertions, d’accusations et de reproches, 
même lorsque les feux brûlent encore; en 
second lieu, des enquêtes sont lancées et 
il en est rendu compte; troisièmement, 
les recommandations sont mises en 
œuvre, à des degrés divers; quatrième-
ment, le temps passant, la vigilance se 

relâche et le niveau de l’état de prépa-
ration baisse... et le cycle recommence 
avec le violent feu de brousse suivant….

Wareing et Flinn (2003), dans leur 
analyse sans précédent (en Australie) 
des incendies ayant éclaté dans la zone 
alpine du Victoria en 2003 – les «Victorian 
Alpine fires» – (qui ont ravagé plus d’un 
million d’hectares et dont l’extinction a 
requis 59 jours), ont clairement montré 
les désastreuses répercussions, sur le plan 
environnemental, économique, culturel 
et social, entraînées par l’incapacité de 
contrôler les feux de forêt, observant en 
outre comment certains impacts envi-
ronnementaux, comme l’érosion du sol, 
peuvent être de longue durée. Les auteurs 
ont conclu en affirmant que des condi-
tions similaires d’incendie pourraient 
se reproduire l’année suivante du fait de 
la sécheresse en cours, et que, avec le 
réchauffement global, la fréquence et la 
gravité des feux de brousse risquaient fort 
d’augmenter. Ils ont également observé 
que la tendance à l’urbanisation des zones 
forestières s’accélérait sans que soit pour 
autant portée l’attention nécessaire aux 
risques d’incendie. Par ailleurs, ils ont 
suggéré que la contraction de l’industrie de 
l’exploitation du bois autochtone, de même 
que de ses ouvriers et machines spécialisés, 
affectait négativement l’aptitude à enrayer 
les éclosions d’incendie dans les forêts et 
les terrains boisés.

Les incendies de 2003, qui ont brûlé envi-
ron 1,7 million d’hectares de terres dans 
le Victoria et les juridictions adjacentes, 
auraient notamment:

•	tué un nombre estimé de 370 millions 
de reptiles, oiseaux et mammifères 
(Franklin, cité dans Canberra Times, 
2007)4;

•	ravagé des surfaces substantielles de 
forêt, dont certaines pourraient ne pas 
se régénérer et revenir à leur condition 
d’avant l’incendie (Wareing et Flinn, 
2003); et

•	initié la régénération postincendie des 
forêts d’«alpine ash» détruites dans la 
moitié la plus sévèrement atteinte de la 
zone brûlée, ce qui devrait, d’après les 
estimations, réduire l’approvisionne-
ment hydrique de la plus grande rivière 
intérieure australienne (la rivière 
Murray) de quelque 430 milliards de 
litres par an jusqu’en 2050 (les forêts 

de type «ash» en phase de régénération 
utilisent une quantité d’eau bien plus 
importante au cours des premières 
années que les forêts matures)5. 

Dans une grand partie de l’Australie, le 
feu présente toutefois un paradoxe. Dans 
ne nombreux endroits, les feux naturels 
sont essentiels pour maintenir la dyna-
mique, la biodiversité et la productivité 
des écosystèmes. Le feu est aussi large-
ment utilisé comme outil d’aménagement 
des terres. Chaque année cependant, les 
incendies entraînent d’importantes pertes 
de vie, endommagent les écosystèmes et 
provoquent des impacts économiques 
et sociaux graves. Ils contribuent aussi 
de plus en plus au réchauffement clima-
tique mondial. 

Conclusion 
Un essai primé d’un historien de l’Univer-
sité nationale australienne, le professeur 
Tom Griffiths (Griffiths, 2009), rédigé 
durant les incendies du samedi noir, rap-
pelle les propos émis par le juge Leonard 
Stretton dans son enquête fondamentale 
sur les incendies du Victoria de 1939. Il 
évoque la tentative de ce dernier de décrire 
avec justesse comment «la flamme ram-
pante s’était abattue tel un fléau sur un pays 
qui se considérait civilisé», et sa manière 
de poursuivre pour définir «un déni actif 
et à demi-conscient du danger représenté 
par l’incendie, et une sorte de complicité 
de la communauté dans le report des 
responsabilités».

Griffiths observe:

Durant les 70 ans écoulés depuis 
1939, nous avons vécu une révolution 
en matière de recherche scientifique et 
de connaissance de l’environnement, et 
nous sommes parvenus à une meilleure 
compréhension de l’histoire particulière 
et de l’écologie du feu de ces forêts. Nous 
avons moins d’excuses pour notre naï-
veté. Nous savions que ce terrible jour 
arriverait. Pourquoi, alors, des pertes 
de vie si révoltantes?

4	Aucune vie humaine n’a été perdue en consé-
quence directe des feux, bien qu’un pompier se 
soit tragiquement noyé dans une rivière qui avait 
débordé lors d’un violent orage ayant éclaté à la 
fin des incendies.

5	 Voir Collaborative Research Centre for Catchment 
Hydrology, 2003, cité dans National Association 
of Forest Industries and Timber Communities 
Australia, 2004.
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Alors que l’Australie est en phase 
d’urbanisation croissante, il a été suggéré 
que l’apparition et l’impact de méga-feux 
ravageurs, avec leurs coûts humains et 
environnementaux de plus en plus impor-
tants, pourraient être réduits au travers des 
moyens suivants:

•	une recherche indépendante solide, 
axée sur l’utilisateur final, comme celle 
menée par le Bushfire CRC6; 

•	des dispositions fortes en matière de 
planification de l’utilisation des terres, 
prenant en compte les risques de feux 
de forêt et les considérations opération-
nelles de façon à réduire la menace 
d’incendie;

•	des stratégies annuelles de gestion du 
paysage pour les zones forestières;

•	une meilleure dotation en ressources 
des organismes d’aménagement du ter-
ritoire et de lutte contre les incendies; 
et 

•	une volonté politique indéfectible, 
toutes allégeances confondues. u
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Dans la zone d’exclusion de 
Tchernobyl, il est indispensable 
de renforcer la gestion des feux 
et des forêts pour réduire les 
menaces d’incendie et les risques 
d’exposition aux radiations qui y 
sont associés.

Au cours des dernières décennies, 
plusieurs accidents nucléaires se 
sont produits dans diverses par-

ties du monde, entraînant la contamination 
radioactive de vastes superficies forestières. 
Le nombre croissant de nouvelles instal-
lations nucléaires augmente la menace 
d’événements similaires. Cet article analyse 
les risques de feux de forêt et les dangers 
que cela implique pour les pompiers et les 
personnes travaillant dans la zone d’exclu-
sion de Tchernobyl (ZET), de même que 
pour l’environnement. Il étudie également 
les caractéristiques de la gestion actuelle 
des incendies dans le cas le mieux docu-
menté qui soit, à savoir la ZET. Dans cette 
dernière, une mauvaise gestion des feux et 
des forêts au cours des 28 dernières années, 
conjuguée à la constitution de bois mort du 
fait de l’attaque d’insectes ou de maladies, 
a conduit à une situation de risque élevé 

d’incendies dans les 260 000 ha de forêts 
et prairies de la partie ukrainienne de la 
zone, une région fortement contaminée 
par des radionucléides à vie longue – plu-
tonium (238Pu, 239+240Pu, 241Pu), 241Am, 137Cs 
et 90Sr. Quelque 9 000 ha de forêts de pin 
sont complètement détruits et relèvent de la 
catégorie la plus à risque d’incendie. Dans 
la plupart des plantations de pins d’âge 
moyen, 9 à 20 pour cent des arbres sont déjà 
morts, et on s’attend à ce qu’encore 31 pour 
cent d’entre eux meurent dans la prochaine 
décennie. Combinée avec le fait que les 
radiations nucléaires conduisent à ralentir 
la vitesse de décomposition des matières 
organiques inertes, cette évolution accroî-
tra le combustible disponible et le risque 
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d’incendie correspondant. Les nombreux 
feux de forêt qui sont déjà apparus dans 
la ZET, par exemple les incendies catas-
trophiques de 1992 (17 000 ha), ont révélé 
l’existence de sources d’ignition dans toute 
la zone, y compris dans les parties les plus 
contaminées. Les activités de prévention et 
d’extinction des feux constituent de graves 
dangers pour les pompiers, qui sont sus-
ceptibles d’atteindre la limite individuelle 
annuelle de dose de radiation en un nombre 
de jours relativement restreint. En outre, les 
infrastructures d’intervention sont inadé-
quates et ne sont pas en mesure d’atténuer 
les risques actuels et futurs d’incendie. 
C’est pour cela que nous proposons des 
recommandations sur des actions urgentes 
à entreprendre en vue d’améliorer la gestion 
des feux dans la ZET. 

Historique des accidents 
nucléaires  
Depuis les années 50, trois accidents 
nucléaires majeurs ont entraîné une 
contamination radioactive sur vaste échelle 
de l’environnement: il s’agit des émissions 
provenant de l’unité de production Maïak 
dans la région de Tcheliabinsk (montagnes 
de l’Oural méridionales), Russie (Trabalka, 
Eyman et Auerbach, 1980); de la centrale 
nucléaire de Tchernobyl, (1986); et de la 
centrale nucléaire de Fukushima (2011) 
(Steinhauser, Brandl et Johnson, 2014). 
Dans les deux derniers cas, des zones 
d’exclusion ont été instaurées dans les 
régions les plus contaminées autour des 
réacteurs endommagés.

Un certain nombre d’incidents nucléaires 
moins importants se sont produits par 
ailleurs, notamment l’accident de la cen-
trale de Three Mile Island en 1979, où une 
contamination majeure de l’environnement 
a pu être évitée. Cependant, l’expansion 
rapide de nouvelles installations nucléaires, 
surtout dans la région de l’Asie et du 
Pacifique, accroît la probabilité de catas-
trophes futures et appelle donc à mieux se 
documenter sur les expériences acquises 
en matière de gestion des territoires conta-
minées par les retombées radioactives.

L’accident de Tchernobyl 
et la contamination 
environnementale
Une explosion du réacteur n° 4 de la cen-
trale nucléaire de Tchernobyl dans le nord 
de l’Ukraine le 26 avril 1986 a provoqué 

l’émission dans l’atmosphère de quelque 
12 000 PBq1 de matières radioactives 
(AIEA, 1996). Vingt-huit ans après la 
catastrophe, la contamination radioactive 
continue à être un enjeu environnemental 
important pour l’Ukraine, le Bélarus et la 
Russie. Peu après l’explosion, les habitants 
ont été évacués de manière permanente de 
la zone la plus contaminée établie dans 
un rayon de 30 km autour de la centrale, 
zone qui a été étendue en 1996 le long de 
l’itinéraire de la contamination en direction 
de l’Ouest. Cette aire est désignée sous le 
nom de zone d’exclusion de Tchernobyl 
(ZET). Les éléments radioactifs 137Cs et 
90Sr, qui ont un temps de demi-vie respec-
tivement de 30 et 29 ans, comptent parmi 
les plus largement répandus. Du fait de 
leurs propriétés physiques et chimiques, ce 
sont les plus susceptibles d’affecter la santé 
humaine. La zone située dans un rayon de 
10 km directement autour de la centrale 
est en outre très fortement contaminée par 
le plutonium2, dont la durée de demi-vie 
peut aller d’une centaine à des milliers 
d’années. La désintégration radioactive du 
241Pu générera de plus une contamination 
issue d’un autre radionucléide détermi-
nant pour la santé humaine, 241Am, dont 
on s’attend à ce qu’il augmente dans les 
100 prochaines années (AIEA, 2006).

Établissement de la ZET 
Les principales raisons qui ont incité à 
l’établissement de la ZET en 1986 étaient 
de restreindre l’exposition de la popula-
tion aux sites contaminés et de mettre en 
place un régime de protection spéciale 
afin de minimiser la propagation des 
radionucléides en dehors de la zone. Un 
système automatisé (ASKRO) utilisant 
39 senseurs a été instauré, afin de surveil-
ler la radioactivité aérienne. Le système 
couvre l’ensemble de la ZET. Un système 
de suivi environnemental supplémentaire 
a été établi en vue de surveiller la conta-
mination radioactive des sols, des eaux 
souterraines et de surface, de la végétation 
et de la faune. 

Les crues printanières de la rivière 
Prypiat3 et les feux de végétation sont 
les deux facteurs les plus importants 
qui contribuent à la migration des radio-
nucléides hors de la ZET. 

Pour éviter le lessivage des radionucléides 
durant les inondations printanières, des 
barrages artificiels ont été construits le 

long des sites les plus contaminés de la 
rivière Prypiat. Il a été observé que les 
radionucléides migrent encore avec les 
eaux de crue au printemps. Cela constitue 
toutefois une menace relativement faible 
pour la population en raison du niveau 
élevé de la dilution avec de l’eau propre. 

La menace représentée par les feux de 
forêt n’a été pleinement comprise que 
six ans après l’accident, lorsque, en août 
1992, de vastes et nombreux incendies 
ont brûlé environ 17 000 ha de forêts et 
prairies contaminées. Certains des feux 
ont traversé la frontière avec le Bélarus 
et se sont étendus dans la partie béla-
russe de la ZET. Suite à ces incendies 
catastrophiques, un organisme spécialisé 
a été institué, l’Entreprise forestière de 
Tchernobyl, regroupant 400 employés et 
chargée de gérer les forêts et les feux dans 
la ZET tout en empêchant la migration des 
radionucléides hors de la zone.

Contexte naturel, forêts  
et utilisation des terres  
dans la ZET 
Avant l’accident de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl, l’utilisation des terres dans l’ac-
tuel territoire de la ZET était équitablement 
répartie entre l’agriculture et les activités 
forestières. Aujourd’hui, toutes les terres de 
la ZET situées hors des villages, des villes 
de Tchernobyl et de Prypiat, et de l’ancienne 
centrale, ont été cataloguées comme «terres 
forestières» et couvrent une superficie 
totale de 240 000 ha. Sur cette dernière, 
150 000 ha (soit 57 pour cent) consistent 
en forêts, tandis qu’un bon nombre sont 
constitués de prairies. Néanmoins, du fait 
de la régénération naturelle des forêts sur 
les anciens champs agricoles, en particulier 
dans les endroits où la couche herbeuse a 
subi des perturbations, la surface forestière 
est en train de s’accroître, en premier lieu 
dans les zones adjacentes aux forêts. La 
ZET est largement caractérisée par des 
sols secs et sableux (dépôts glaciaires), 
aussi les forêts de pin sylvestre (Pinus 
sylvestris) prédominent-elles, couvrant 
à l’heure actuelle 89 000 ha, tandis que 

1	PBq = petabecquerel = 1015 becquerels.
2	Il sera fait référence par la suite aux éléments 

238Pu, 239+240Pu et 241Pu sous le terme «plutonium».
3	La rivière Prypiat coule près de la centrale de 

Tchernobyl et ses eaux étaient utilisées pour 
refroidir les réacteurs nucléaires.
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les autres terres forestières consistent en 
feuillus et résineux (essentiellement Betula 
pendula, Populus tremula et Alnus gluti-
nosa – 50 800 ha) et en chênes (Quercus 
robur – 7 500 ha) (figure 1). 

Élagage 
Historiquement, plus de 50 pour cent des 
forêts de pin de la ZET étaient des mono-
cultures créées dans les années 50 et 60 
dans le cadre d’un système de plantation 
dense (de 7 000 à 10 000 plants par hec-
tare). Depuis 1986, les opérations d’élagage 
ont été drastiquement réduites ou complè-
tement abandonnées dans la plupart des 
peuplements de pin en raison du niveau 
actuel des radiations.

Ces dernières ont des conséquences 
significatives en matière de risque d’incen-
die. L’ampleur d’un feu de forêt dépend de 
la masse de combustible disponible, qui est 
pour l’essentiel déterminée par l’intensité 
de l’élagage et du prélèvement des débris. 
Eu égard au plan de gestion forestière de 
2006 pour la ZET, une part considérable 
des mesures sylvicoles prévues n’ont pas 
été mises en œuvre, du fait d’un manque de 
financement et de personnel. Ainsi, entre 

2004 et 2006, seulement 50 pour cent des 
éclaircies précoces prévues sur les jeunes 
peuplements (jusqu’à 20 ans d’âge) ont 
été réalisées, 20 pour cent de celles pré-
vues pour les peuplements d’âge moyen et 
également 20 pour cent de celles prévues 
pour les peuplements presque parvenus à 
maturité. Le bois issu de ce dernier type 
d’élagage est utilisé à des fins commer-
ciales, en premier lieu pour la fabrication 
de piliers destinés aux mines de charbon. 
Il faut souligner que les mesures sylvi-
coles ne sont mises en œuvre que sur des 
sites approuvés par le Service de contrôle 
radiologique de la ZET («Écocentre»), 
lorsque la contamination du bois (le bois 
rond sans l’écorce) ne dépasse pas le seuil 
autorisé de 1 000 Bq/kg (Ministère de la 
protection sanitaire de l’Ukraine, 2005). 
L’impossibilité d’apporter les interventions 
sylvicoles minimales accroît les charges 
de combustible et a un impact négatif sur 
la santé des forêts. 

Santé des forêts, insectes  
et maladies 
Des infestations massives se sont pro-
duites dans la ZET, de bombyx du pin 

(Dendrolimus pini) en 1997 et 2006, de 
nonne (Lymantria monacha) en 1995, et de 
diprion du pin commun (Diprion pini) en 
2003. En l’absence de mesures de protec-
tion efficaces, quelque 8 500 ha situés dans 
la partie centrale de la ZET, la plus conta-
minée, ont été ravagés par ces insectes. 
Environ 12 300 autres hectares ont subi 
une pourriture des racines (Heterobasidion 
annosum (Fr.) Bref.) (figure 1). Les données 
des inventaires forestiers montrent que 
15 300 ha de forêts de la ZET ont été infes-
tés par divers agents, dont 5 300 ha par des 
ravageurs (Ukrderglisproekt, 2007). Il en 
a résulté un accroissement substantiel des 
risques d’incendie dans des vastes zones 
forestières. Les données de télédétection 
ont confirmé que 9 000 ha de forêt ont été 
complètement détruits par les feux et les 
ravageurs (Zibtsev et Gilitukha, 2012). 

Distribution des 
radionucléides dans les forêts
Les menaces pour le personnel forestier, 
la population et l’environnement provo-
quées par les feux de végétation radioactifs 
apparus dans la ZET, dépendent de la 
distribution de la contamination dans le 

1 
Distribution 
des principales 
espèces 
forestières 
dans la ZET

Note: Les zones marquées en rouge sont des forêts de pin sylvestre (Pinus sylvestris) endommagées par une pourriture des racines 
(Heterobasidion annosum).

Source: Zibtsev, Borsuk et Gilitukha, 2012.
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combustible, des volumes contaminés 
disponibles, et des types d’incendie. Durant 
le premier mois qui a suivi l’accident à 
la fin du mois d’avril 1986, les retom-
bées radioactives se sont déposées à la 
surface des plantes, en particulier sur 
les peuplements de pin sylvestre, car les 
feuillus n’avaient pas encore produit leur 
feuillage printanier. En l’espace de quatre 
à six mois, la plupart des radionucléides 
s’étaient enfoncés sous terre, s’accumulant 
dans les mousses et les sols. Les systèmes 
racinaires de la végétation ont ensuite 
absorbé graduellement les radionucléides 
caractérisés par une disponibilité chimique 
et une mobilité dans l’environnement plus 
élevées. Au bout de trois à quatre ans, un 
état stable de répartition des radionucléides 
dans les sols et la végétation était atteint. 
Aujourd’hui, la concentration de chaque 
élément radioactif varie sensiblement selon 
les diverses composantes végétales. En 
fonction des caractéristiques des sites et 
de l’humidité des sols, 70 à 85 pour cent 
des radionucléides sont actuellement 
concentrés dans les couches supérieures 
des sols des forêts et des prairies, et dans 
les litières et mousses, et 15 à 30 pour 
cent sont déposés dans les arbres (écorce, 

aiguilles, bois et branches) ou les herbes 
(Zibtsev, 2004; Yoschenko et al., 2006).

Zonage radiologique de la ZET
Pour pourvoir à la gestion des forêts et des 
incendies, l’ensemble des terres forestières 
de la ZET ont été divisées en sept districts 
forestiers (relevant de gardes forestiers) et 
trois zones d’intensité différente en termes 
d’activités forestières et de protection:
1.	 zone à régime réservé (sans aucune 

activité forestière): le cœur de la ZET, 
la partie la plus contaminée (23,45 pour 
cent des terres forestières; définie par 
le fait que la densité de la contamina-
tion du sol par l’élément 137Cs dépasse 
3 700 kBq/m2, ou que la contamination 
par le 90Sr dépasse 370 kBq/m2, ou 
bien que la contamination par le 239Pu 
dépasse 11,1 kBq/m2);

2.	 zone à gestion limitée (31,20 pour cent 
des terres forestières; les seuils pour 
le 137Cs, le 90Sr et le 239Pu sont respec-
tivement de 1 480, 111 et 3,7 kBq/m2);

3.	 zone à gestion normale (45,35 pour 
cent des terres forestières).

Dans chaque district forestier se trouvent 
des terres appartenant aux trois zones et 
dont les sites varient de très contaminés 

à faiblement contaminés (figure 2). Par 
conséquent, tout le personnel de l’Entre-
prise forestière de Tchernobyl est appelé à 
travailler dans des zones contaminées. Si 
les districts forestiers étaient au contraire 
déterminés sur la base de critères de conta-
mination radiologique, cela permettrait 
au moins à un tiers du personnel actuel 
de travailler dans des forêts relativement 
propres et sûres. En outre, les personnes 
travaillant dans des zones contaminées 
doivent être formées de manière plus spé-
cifique sur les mesures de protection contre 
les radiations, être dotées d’un équipement 
approprié, et s’inscrire dans un programme 
spécial de surveillance médicale. 

Accumulation de combustible
Une masse estimée à 1,4 million de mètres 
cubes de bois mort contaminé par de la 
radioactivité, susceptible d’alimenter des 
feux de forêt, s’est accumulée dans la 
ZET. D’après les prévisions, la quantité 
de bois mort contaminé devrait atteindre 
les 2,4 millions de mètres cubes d’ici à 
2020 (Zibtsev, 2013). Le surpeuplement 
des forêts est en train d’affaiblir les arbres 
et d’accroître les risques d’incendie (cf. 
la section suivante de cet article). À la 

2 
Localisation 
des districts 

forestiers dans les 
différentes zones 
de contamination 

de la ZET

Source: Zibtsev, Borsuk et Gilitukha, 2012.
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date de 2014, 6 à 20 pour cent des arbres 
sont morts mais toujours sur pied dans les 
peuplements d’âge moyen. On attend le 
dépérissement supplémentaire de 8 à 31 
pour cent d’entre eux dans les cinq à 10 
ans à venir. La plupart des plantations de 
pins sont à un stade de croissance mini-
mum du fait que les arbres à l’intérieur 
des peuplements sont en compétition pour 
l’accès à l’espace, à la lumière et à la nutri-
tion. On estime que la quantité de bois 
mort abattu et sur pied dans la ZET est de 
l’ordre de 9 à 26 m3 par hectare. Le stock 
total de matériaux combustibles dans les 
peuplements de pin varie de 110 tonnes 
par hectare dans les peuplements âgés 
de 22 ans à 220-280 tonnes par hectare 
dans les peuplements âgés de 44 à 64 ans. 
Quelque 13 à 16 pour cent de ce stock se 
trouve au niveau du sol et 84 à 87 pour cent 
au-dessus du sol. Le combustible au sol est 
constitué de litière forestière (89-92 pour 
cent), débris ligneux (8-10 pour cent) et 
végétation vivante (jusqu’à 1 pour cent).

Risque d’incendie
Le degré du risque d’incendie sur les 
terres forestières de la ZET est évalué 
selon les données officielles de l’«Échelle 
d’évaluation des risques d’incendie natu-
rel des terres forestières», approuvée par 
le Comité d’État de l’exploitation fores-
tière d’Ukraine (échelle d’évaluation, 
2005). L’Échelle comprend cinq classes 
(Risque de classe I – maximum; Risque de 
classe V – minimum) et prend en compte 
la contamination radioactive. En parti-
culier, les risques d’incendie de classe I 
comprennent toutes les forêts de conifères 
âgées de moins de 40 ans, tous les coni-
fères présents sur des sols secs et sableux, 

les sites précédemment touchés par des 
feux, les coupes à blanc et les prairies 
(figure 3). 

D’après les données officielles, 66 pour 
cent des forêts relèvent des risques d’incen-
die de classe I, dont 38 pour cent sont des 
terres contaminées par des niveaux de 
137Cs supérieurs à 555 kBq/m2, et 13 pour 
cent appartiennent à la classe II. Les forêts 
les plus à risque d’incendie sont concen-
trées dans le centre et le nord de la ZET, 
et comprennent les territoires les plus 
contaminés à l’ouest et au nord-est de la 
centrale nucléaire de Tchernobyl (figure 4). 

Danger d’incendie lié  
à la météorologie
Pour évaluer le danger d’incendie lié aux 
conditions météorologiques, une échelle 
de cinq niveaux est utilisée en Ukraine, la 
classe V correspondant au risque le plus 
élevé. La classe de risque détermine le 
degré de l’état de préparation des équipes 
de pompiers et l’intensité des patrouilles 
au sol et aériennes surveillant les forêts. 

Cependant, une analyse comparative de 
l’historique des feux et des classes offi-
cielles de risques d’incendie basée sur 
l’indice de Nesterov modifié révèle que le 
système d’alerte précoce actuel ne reflète 
pas une vision réaliste des dangers d’in-
cendie liés à la météorologie. Une échelle 
locale mesurant le danger d’incendie et 
s’appuyant sur la méthodologie de Kur-
batsky (1963) a donc été proposée pour la 
ZET (Zibtsev et Gilitukha, 2012) (tableau 
1). Cette échelle inclut une variation saison-
nière en introduisant des indices attribués à 
une période printemps-été et à une période 
été-automne.

Comme on peut le voir au tableau 1, le 
système d’alerte précoce couramment 
utilisé minimise l’évaluation du danger 

3 
Exemple de peuplement de pin gris 
(Pinus banksiana Lamb.) de 35 ans 

situé dans la ZET (district forestier de 
Korogod) (à gauche) et plantation de pin 
sylvestre (Pinus sylvestris L.) de 40 ans 

(à droite) documentés en août 2014, 
tous deux placés dans la catégorie des 

risques d’incendie de classe I

Tableau 1. Analyse comparative des échelles utilisées dans le système 
d’alerte précoce actuel et des échelles locales proposées pour la zone d’exclusion 
de Tchernobyl (ZET)  
Classe de risque 
d’incendie lié 
aux conditions 
météorologiques 

Valeur des indices ukrainiens des risques d’incendie liés  
à la météorologie (indice de Nesterov modifié)

Échelle locale du danger d’incendie lié  
aux conditions climatiques proposée pour la ZET

Système d’alerte 
précoce utilisé 
couramment en 

UkrainePrintemps – été 
(10 mars–10 juin)

Été – automne 
(11 juin–30 octobre)

I <250 <1400 <400

II 251–1000 1401–3550 401–1000

III 1001–2100 3551–5400 1001–3000

IV 2101–2800 5401–6400 3001–5000

V >2800 >6400 >5000
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d’incendie lié aux conditions météorolo-
giques, en particulier pour les risques de 
classes IV et V (catégories des risques les 
plus élevés) durant la période été-automne, 
quand l’échelle officielle indique des 
risques d’incendie d’une classe inférieure à 
ce que révèlent les feux se produisant dans 
la réalité. La raison en est que, lorsque le 
système actuel a été développé en 2011, 
aucune donnée issue des vastes incendies 
forestiers de 1992 n’a été prise en compte. 
Il sera en revanche nécessaire que de telles 
données soient intégrées dans l’élaboration 
d’un nouveau système local d’alerte pré-
coce destiné à la ZET.

Historique des feux
Des incendies touchant les forêts et les 
prairies se déclenchent régulièrement dans 
la ZET, malgré le régime de gestion ter-
ritorial spécial qui en limite l’accès et qui 
restreint l’utilisation des terres. En 1986, 
les zones de 10 km et 30 km de rayon 
autour de la centrale nucléaire de Tcher-
nobyl ont été clôturées et des postes de 
contrôle policier ont été établis sur les 
principales routes d’accès aux alentours 
de la ZET. Depuis, les clôtures se sont 
toutefois effondrées par endroits, du fait 
de la détérioration, des animaux sauvages 
ou des dégâts provoqués par les personnes 
pénétrant illégalement dans la zone. Selon 
les règles actuelles, seuls les membres du 
personnel de la ZET (quelques 300 travail-
leurs locaux et chercheurs) et les touristes 

conduits par des guides officiels sont auto-
risés à entrer dans la ZET.

Une analyse de l’historique des feux 
s’appuyant sur les statistiques disponibles 
de l’Entreprise forestière de Tchernobyl 
constate qu’il y a eu plus de 1 147 incendies 
de forêts et prairies dans la ZET entre 1993 
et 2013 (figure 5).

La distribution temporelle et spatiale 
des feux montre qu’ils surviennent plus 
ou moins fréquemment sur tout le territoire 
de la ZET, y compris dans les zones les plus 
contaminées situées à l’intérieur du rayon 
de 10 km contenant les plus haute concen-
tration de 137Cs, 90Sr, plutonium et 241Am. Il 
est également clair que, dans le nord et le 
nord-est, les feux ont régulièrement traversé 
les frontières entre l’Ukraine et le Bélarus. 
Les incendies se sont déclarés dans les prai-
ries (55 pour cent), les forêts (33 pour cent) 
et d’anciens villages, et même dans des 
marécages durant les périodes de séche-
resse. Les feux se déclenchent en majorité 
au printemps, entre mars et mai, mais le 
risque le plus élevé de cas catastrophiques 
se situe dans la seconde partie de la saison 
d’incendies (juillet et août), comme cela 
s’est passé en 1992. Cette année-là, les feux 
de cime ont consumé jusqu’à 5 000 ha de 
forêts, surtout dans le sud-est de la ZET, 
dans le district forestier d’Opachichi. Les 
feux qui ont enflammé la Russie durant 
la vague de chaleur extrême de l’été 2010 
sont un autre exemple illustrant ce type 
de situation.

Pare-feux 
L’administration forestière de la ZET 
accorde une attention plus spécifique à 
l’instauration de pare-feux qu’à d’autres 
outils standards de prévention des incen-
dies. Suivant les recommandations du Plan 
de gestion des incendies (1994), un total de 
111,9 km de pare-feux a été établi à la fin 
des années 90, dont 1,6 km de 10 mètres de 
large, 22,5 km de 11 à 20 mètres, 44,8 km 
de 21 à 30 mètres, et 43 km de plus de 
30 mètres de large. Les coupe-feux ont été 
disposés avant tout le long du périmètre 
externe de la ZET et des routes princi-
pales. Il faut mentionner que, depuis les 
années 90, les risques d’incendies natu-
rels dans la ZET ont changé en fonction 
de divers types de perturbations (feux, 
faune sauvage, inondations, succession 
naturelle, etc.). La plupart des pare-feux 
cités ci-dessus ne sont plus entretenus 
et, les matières combustibles n’étant plus 
débarrassées régulièrement, ils ne sont 
plus en mesure d’arrêter les incendies. Au 
cours de la dernière décennie, il a essen-
tiellement été pourvu à la construction 
de pare-feux de 1,6 mètre de large, pour 
une longueur totale de 1 750 km. Ils sont 
entretenus deux à trois fois par an, durant 
lesquelles on procède au prélèvement du 
combustible accumulé.

Il n’existe cependant pas de carte numé-
rique reflétant les emplacements actuels des 
pare-feux et le critère principal présidant à 
leur établissement demeure inconnu. Il est 

Source: Zibtsev, Borsuk et Gilitukha, 2012.

4 
Classes des risques 
d’incendie naturel 
des terres forestières 
dans la partie 
ukrainienne de la 
zone d’exclusion de 
Tchernobyl (situation 
en janvier 2013)

Classe I
Classe II
Classe III
Classe IV
Classe V

Classes des risques d’incendie naturel des terres forestières dans la ZET
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nécessaire de mener une analyse spécifique 
pour établir l’efficacité réelle du système 
actuel en termes d’atténuation des risques 
d’incendie. Cela permettrait d’optimiser le 
système et de réduire les menaces de feux 
de vastes dimensions.

Dangers dérivant des 
radionucléides contenus 
dans la fumée et la poussière 
pour les pompiers et le 
personnel chargé de la 
gestion des incendies  
Lors des feux de forêt se déclenchant dans 
la zone d’exclusion, les radionucléides 
entreposés dans le combustible forestier 
en 1986 sont relâchés dans l’atmosphère en 
même temps que la fumée. La remise en 
suspension du 90Sr, du 137Cs et du plutonium 
se produit de deux manières, à travers les 
particules de fumée et sous forme de pous-
sière minérale. Les particules de poussière 
sont en général de grande dimension (de 
2 à100 µm de diamètre; moyenne d’envi-
ron 10 µm) (Brasseur, Orlando et Tyndall, 
1999) et sont redéposées près de la source. 
En revanche, les feux de forêt et de prairie 
émettent de fines particules de deux types 
de taille, entre 0,04 et 0,07 µm et entre 

0,1 et 0,3 µm (Chakrabarty et al., 2006). 
Tandis que les grosses particules sont 
habituellement repoussées par le système 
respiratoire, les particules fines sont inha-
lées dans les poumons. Au fil du temps, les 
particules fines situées dans les panaches 
de fumée finissent souvent par former de 
grosses particules en se coagulant et se 
déposent avec les gouttelettes des nuages 
sur la trajectoire des vents soufflant depuis 
les zones d’ignition. 

Les données issues du Système automa-
tique de surveillance des radiations géré 
par le Centre écologique de l’État montrent 
un net accroissement de la concentration 
de radionucléides dans l’air de la ZET au 
cours des grands incendies. Tout particu-
lièrement, lors des feux de forêt massifs 
qui ont frappé la ZET durant l’été 1992, 
il a été enregistré une augmentation de la 
concentration de radionucléides aériens, 
passée de 0,017 Bq/m3 à 1,5 Bq/m3, dans la 
ville de Tchernobyl, non loin de l’incendie. 
L’analyse des informations disponibles 
sur les feux de 1992 et les inventaires des 
radionucléides contenus dans la biomasse 
brûlée montrent que l’activité du 137Cs émis 
dans l’atmosphère durant cette période 
était de l’ordre de 28 à 130 TBq4. Ainsi, les 

feux s’étendant sur 1 km2 dans des forêts 
avec une contamination du sol supérieure à 
40 MBq/m2 créent une menace potentielle 
d’émission dans l’air et de transport sur une 
longue distance de 137Cs, dans une quantité 
pouvant atteindre les 40 TBq. Les niveaux 
de radioactivité dans l’air du 90Sr, du 137Cs 
et du plutonium, trouvés dans la ZET près 
d’un incendie de forêt expérimental et de 
deux incendies de prairie, se sont révélés 
très largement supérieurs aux niveaux 
normaux (Yoschenko et al., 2006). Les 
radionucléides émis dans l’atmosphère, en 
particulier le plutonium, étaient concentrés 
sous forme de fines particules, accrois-
sant ainsi le risque d’inhalation de la part 
des pompiers. Le pire scénario envisagé 
(à savoir un feu de forêt catastrophique 
brûlant l’intégralité du combustible de 
la ZET) montre un danger direct pour la 
population et l’environnement dans une 
région plus vaste. Les radionucléides sont 
susceptibles de migrer sur plus de 100 km, 
exposant ainsi la population à des doses 
dépassant les limites autorisées (Hohl 
et al., 2012; Evangeliou et al., 2014a). 
Le risque de tels incendies dévastateurs 

5 
Distribution 
des feux de 
forêt (1993-
2013) dans 
différentes 
zones de la 
ZET selon 
le degré de 
contamination 
radioactive et 
localisation 
des forêts 
ravagées par 
les incendies 
et les 
ravageurs

Source: Evangeliou et al., 2015.
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augmente avec le changement climatique, 
aussi des mesures appropriées doivent-
elles être prises en considération dans les 
programmes d’urgence.

En 2013, a été menée une évaluation 
expérimentale des doses de radiation issues 
de la remise en suspension des radionu-
cléides pour le personnel chargé d’établir 
les pare-feux (Yoschenko et al., 2013). 
Les résultats de la recherche ont révélé 
que le coefficient effectif de la remise en 
suspension, pour tous les radionucléides, 
calculé pour l’air situé à l’intérieur de 
la cabine du tracteur, était de l’ordre de 
10-8 m-1. Cela signifie que le système de 
climatisation réduit la concentration de 
radionucléides de deux ordres de grandeur 
par rapport à l’air se trouvant à l’extérieur 
de la cabine. Les doses internes absorbées 
par le personnel se trouvant dans la cabine 
d’un tracteur durant la mise en place de 
pare-feux (figure 6) dans la ZET, du fait 
de l’inhalation de radionucléides (calculées 
pour un homme de 50 ans, dose effective 
équivalente) est plus de deux fois plus 
élevée que la dose externe subie par le 
corps. La dose correspondant à l’inhalation 
est presque entièrement due à l’absorption 
d’éléments transuraniens. Les doses par 
inhalation pour le personnel situé dans 
la nuée de poussière ou dans une cabine 
de tracteur sans air conditionné sera de 

deux ordres de grandeur supérieur à celles 
absorbées par les travailleurs protégés par 
un système de climatisation, et pourra 
atteindre des valeurs significatives. Toutes 
ces estimations montrent l’importance et 
les bénéfices pour la santé du filtrage de 
l’air de la cabine, la dose absorbée par 
inhalation constituant la voie privilégiée.

Dans la ZET, pour le personnel chargé 
de mettre en place des pare-feux dans les 
zones très contaminées, la dose annuelle 
maximale autorisée (5 mSv) peut être 
atteinte en quelques semaines. À l’heure 
actuelle, les tracteurs de la ZET ne sont pas 
tous équipés de systèmes de climatisation 
en état de marche, et ces derniers ne sont 
pas toujours entretenus régulièrement ou 
pourvus de nouveaux filtres. En conclu-
sion, les doses de radiation par inhalation 
devraient être prises en compte lors de la 
planification des mesures de prévention 
afin d’éviter que le personnel ne dépasse 
les limites d’exposition. Les travailleurs ne 
devraient pas rester dans le nuage de pous-
sière ni utiliser de tracteurs non climatisés. 

Détection des incendies
Avant 2009, les incendies qui apparais-
saient sur les terres forestières de la ZET 
étaient détectés au moyen d’hélicoptères 
patrouillant tous les jours à midi, de postes 
d’observation et de patrouilles terrestres 

durant les périodes les plus à risque d’in-
cendie. Au cours des dernières années, 
les hélicoptères n’ont plus été disponibles. 
Seules sept tours d’observation (d’une hau-
teur de 35 mètres), toutes établies avant 
la défaillance du réacteur de Tchernobyl, 
sont utilisées aujourd’hui pour détecter 
les feux sur 260 000 ha de terres fores-
tières. Cependant, la plupart d’entre elles 
ont besoin d’être réparées ou remplacées. 
L’analyse spatiale indique que seulement 
26,8 pour cent de la ZET est couverte par 
un système de détection des feux au sol 
(figure 7).

La carte de gauche montre que de vastes 
parties du centre, du nord et de l’est de la 
ZET, qui comprennent des terres hautement 
contaminées avec les plus hauts niveaux 
de risques d’incendie, ne peuvent pas être 
surveillées à partir des tours existantes. Un 
meilleur système de suivi pour la détection 
précoce des incendies dans la ZET doit 
aussi comprendre des zones tampons pour 
éviter que les feux frappant les forêts et les 
prairies ne s’étendent au-delà de la ZET. 
Afin de réduire l’exposition du personnel 
au sol aux radiations, le système d’obser-
vation devrait s’appuyer sur des caméras 
de détection automatiques et une station 
de réception reliée au centre d’affecta-
tion de la ville de Tchernobyl. Toutefois, 
l’absence de financement, d’équipement 

6 
L’établissement de 
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par les conducteurs 
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sûr et de source d’alimentation appropriée 
sont les principaux obstacles à la mise en 
œuvre du système de détection des incen-
dies proposé.

Routes
En général, les principales routes asphal-
tées reliant la ville de Tchernobyl aux 
postes de contrôle et à la centrale nucléaire 
sont constamment entretenues. Ces routes 
sont utilisées pour le transport du person-
nel local et international et des résidents 
de la ZET; pour la livraison des matériaux 
de construction de l’enceinte de confine-
ment II (le nouveau sarcophage); et pour 
l’ensemble des infrastructures nucléaires 
et territoriales (lignes électriques, canali-
sations, etc.). Toutefois, nombre des routes 
menant à des villages reculés et abandon-
nés (Cherevach, Rozsoha, Denisovichi et 
d’autres) sont en train de se détériorer 
peu à peu et pourraient bientôt être inuti-
lisables pour les opérations d’extinction des 
incendies. La plupart des routes forestières 
laissées à l’abandon sont maintenant blo-
quées par des arbres tombés à terre et la 
régénération naturelle (figure 8).

Capacité d’extinction des feux
L’entreprise forestière publique de 
Tchernobyl est chargé de procéder à la 
prévention, d’effectuer les patrouilles, de 
veiller à l’entretien des infrastructures 
anti-incendie et de mener l’extinction des 
feux initiale dans la ZET. Dans le cas d’un 

incendie d’une ampleur dépassant les 5 ha, 
des pompiers professionnels de la caserne 
de Tchernobyl sont susceptibles d’être 
appelés en renfort. Pour les opérations 
d’extinction des incendies au sol, on se 
sert habituellement d’outils manuels cou-
rants, d’eau et de lignes d’arrêt. La capacité 
totale d’extinction des feux de végétation 
consiste en quatre postes forestiers de lutte 
anti-incendie situés dans le centre et le 
sud de la ZET (villages de Denisovichi, 
Lubjanske, Paryshem et Opachichi) et 
sept entrepôts pour les outils manuels, 
qui ne correspondent cependant pas aux 
zones les plus menacées par les feux. Au 
total, seuls 33 membres du personnel 

permanent (pompiers et chauffeurs), 
armés de 15 camions (ZIL 131, avec 
une capacité de quatre tonnes d’eau), de 
19 pompes au dos et d’outils manuels 
(pelles et tapettes à feu) sont disponibles. 
L’équipement ne correspond même pas aux 
exigences minimales requises en Ukraine 
pour les postes de pompiers responsables 

7 
Couverture actuelle de la détection des 

incendies dans la ZET au moyen des 
sept tours d’observation existantes 

(à gauche). La couverture proposée pour 
la détection des incendies (à droite) 
s’appuie sur 13 tours avec un rayon 

d’observation de 15 km chacune, et une 
station de réception

Note: Sur la carte de gauche, seul le territoire marqué en blanc est couvert par un système de détection des incendies (26,8 pour cent de la ZET).
Source: Zibtsev, 2013.

8 
Les arbres tombés à terre 

et la régénération naturelle 
rendent les routes forestières 

inaccessibles aux équipes 
chargées de l’extinction des feux 
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de forêts normales non contaminées. 
L’approvisionnement en eau est assuré par 
16 étangs et points d’eau servant à remplir 
les citernes.  

Pour évaluer l’efficacité de l’emplace-
ment actuel des postes anti-incendie dans 
la ZET en termes de temps de réponse des 
pompiers et d’approvisionnement en eau, il 
a été dressé une carte des réseaux routiers 
officiellement rapportés en 2006, laquelle 
pourrait être utilisée pour l’extinction des 
feux (figure 9).

Sur la base de l’analyse statistique du 
temps de réaction à partir des postes de 
pompiers actuels, la ZET peut être divisée 
en six zones principales (tableau 2).

Pour bien interpréter l’évaluation de 
l’efficacité, il faut tenir compte du fait que 
l’analyse des délais d’intervention s’est 
appuyée sur le réseau routier tel qu’il a 
été signalé sur le Plan de gestion forestière 
de 1996. D’après cette analyse du réseau 
routier, seuls 40,9 pour cent des terrains 
forestiers de la ZET peuvent être atteints 
par les équipes de pompiers en moins de 
30 minutes, tandis que pour parvenir à 
d’autres sites, où se sont produits 60 pour 
cent des feux des dernières décennies, il 
faudrait compter jusqu’à 90 minutes. En 
outre, 6,9 pour cent des terres forestières 
de la ZET sont complètement inaccessibles 
par voie de terre. Les terres fortement 

contaminées situées dans le centre et le 
nord de la zone se trouvent également dans 
la catégorie des sites soumis à des temps 
de réaction insatisfaisants (30 minutes et 
plus). Par ailleurs, les temps d’intervention 
pourraient être bien plus longs à l’heure 
actuelle dans de nombreux cas, dans la 
mesure où plusieurs routes n’existent plus 
depuis lors.

Recommandations sur les 
mesures à prendre d’urgence 
pour améliorer la gestion  
des feux 
À la lueur de l’état actuel des risques de 
feux de forêt, des menaces existantes et 

des capacités de gestion des incendies 
dans la ZET, il apparaît évident qu’il est 
indispensable de prendre des mesures 
fermes pour empêcher l’apparition de 
grands incendies et la surexposition aux 
radiations du personnel forestier et des 
autres personnes travaillant dans la zone, 
de même que la contamination radioactive 
secondaire d’autres territoires situés sur 
de longues distances. Pour atteindre ces 

Tableau 2. Temps de réaction pour atteindre les sites potentiels d’incendie à 
partir des postes de pompiers actuels 

Efficacité de  
la réaction 

Temps mis 
par les 
pompiers 
pour arriver 
(minutes)

Temps moyen 
mis par les 
pompiers 
pour arriver 
(minutes)

Nombre 
d’incendies    
(1993-2012)

Superficie 
de la zone 
(ha)

Part de la 
superficie 
totale de  
la ZET (%)

1 Très rapide <15 11 150 23 690 9,9

2 Rapide 16–30 23 190 74 315 31,0

3 Moyenne 31–45 37 259 65 118 27,2

4 Lente 46–60 51 193 48 826 20,4

5 Très lente 61–90 66 28 11 112 4,6

6 Inaccessible - - 21 16 627 6,9

Moyenne pondérée / Total 33 841 239 688 100,0

9 
Zones et temps de réaction aux feux 

potentiels (en minutes) des pompiers 
et des camions citernes à partir des 

postes anti-incendie actuels 

Source: Evangeliou et al., 2015.

Inaccessible
Très lent, 61-90
Lent, 46-60
Moyen, 31-45
Rapide, 16-30
Très rapide, moins de 15
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objectifs, il faut minimiser les risques à 
la source, ce qui revient à dire qu’il faut 
améliorer la gestion des feux. Les plans et 
activités suivants devraient être développés 
et mis en œuvre:
1.	 Le plan de gestion des feux de la ZET 

devrait être mis à jour, en prenant en 
compte les données actuelles sur le 
risque d’incendie, la santé des forêts, 
les particularités de la contamination, 
le réseau routier et le système de pare-
feux, l’historique des feux et la capacité 
de réponse aux incendies. Ce plan doit 
être réaliste sur le plan économique 
et faisable. 

2.	 Une carte actualisée de la végétation 
de la ZET devrait être dressée, sur la 
base de données de télédétection.

3.	 Un système local d’alerte précoce 
devait être mis en place pour la ZET, 
de même que des instruments auto-
matiques fiables de détection des feux 
et des capacités d’intervention rapide. 

4.	 Un plan visant à la réduction à long 
terme des risques d’incendie et à la 
gestion des matières combustibles est 
indispensable. Il devrait s’appuyer 
sur des méthodes sylvicoles utilisant 
des machines (porteurs et abatteuses) 
adéquatement équipées de filtres 
pour empêcher que les opérateurs 
n’inhalent des éléments toxiques, de 
même que des coupe-feux placés de 
manière stratégique et entretenus 
régulièrement. Sur le long terme, il est 
essentiel de développer une stratégie 
pour la gestion et le traitement du bois 
radioactif récolté, envisageant notam-
ment des installations d’incinération 
spéciales comprenant la solidifica-
tion des déchets nucléaires associés 
et des capacités de stockage de longue 
durée. En l’absence d’une telle straté-
gie à long terme, il sera difficile de 
gérer les forêts et de réduire les risques 
d’incendie au travers du prélèvement 
du bois mort.

5.	 Un système d’appui à la décision 
en matière d’extinction des feux 
permettrait aux commandants des 
interventions de contrôler le temps 
d’exposition des pompiers sur la ligne 
de feu, dans le respect des normes de 
sécurité individuelle en matière de 
radioactivité.

6.	 Des méthodes devraient être établies 
en vue d’évaluer le comportement et 

l’intensité des feux, la quantité d’eau 
requise, le temps nécessaire au trans-
port de l’eau et les meilleurs itinéraires 
pour les camions de pompiers.

7.	 Le personnel de l’Entreprise forestière 
de Tchernobyl chargé de la lutte anti-
incendie devrait être formé et équipé 
adéquatement pour combattre des feux 
radioactifs. Il faudrait développer des 
tactiques spécifiques d’extinction des 
feux et de gestion des interventions 
visant à réduire les doses radioactives 
inhalées par les pompiers, de même 
qu’un système de surveillance sanitaire 
radiologique. u
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L’exemple du Soudan du Sud, 
avec ses millions de personnes 
déplacées, révèle à quel point 
il est impératif de disposer 
dans les situations d’urgence 
d’un approvisionnement viable en 
combustible ligneux et d’efficaces 
technologies de cuisson, en vue de 
garantir non seulement la sécurité 
alimentaire, la santé et la sûreté 
des populations, mais aussi la 
durabilité de l’environnement. 

L’Afrique subsaharienne est par-
ticulièrement affectée par les 
situations d’urgence aiguës et 

les crises prolongées, notamment du fait 
de catastrophes naturelles et de violents 
conflits. La région dépend fortement de la 
biomasse comme source d’énergie domes-
tique. En 2011, 81 pour cent de la population 
du continent africain utilisait du bois de feu 
pour faire bouillir l’eau et stériliser (FAO, 
2014a). Selon l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), 79 pour cent de la popula-
tion de l’Afrique subsaharienne dépend de 
la biomasse traditionnelle pour répondre 
à ses exigences en matière de cuisson des 
aliments (AIE, 2014). La FAO (2014a) 
estime pour sa part que 63,1 pour cent de 
la population a recours aux bois de feu 

pour faire la cuisine. L’utilisation de la bio-
masse traditionnelle se réfère à l’emploi du 
combustible ligneux, du charbon de bois, 
du fumier et des résidus de récolte pour la 
cuisson des aliments (PNUE, 2014a). La 
biomasse constitue une source d’énergie 
significative pour de nombreuses popula-
tions rurales pauvres, qui utilisent souvent 
ce type de combustible de manière inef-
ficace, préparant les repas sur des foyers 
ouverts ou de simples fourneaux, dans des 
espaces peu ventilés (PNUE, 2014a). Dans 
la mesure où ce sont les femmes qui sont 
habituellement chargées de la cuisine et 

Accès des femmes à l’énergie ligneuse  
 en cas de conflit et de déplacement de populations: 

 leçons tirées du comté de Yei, Soudan du Sud
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et le camp de personnes déplacées, 

les femmes marchent sur de longues 
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de la collecte du combustible destiné à cet 
effet, elles sont de loin les plus affectées 
par l’utilisation inefficace de celui-ci et par 
ses incidences nuisibles pour le bien-être.

Les acteurs de l’aide humanitaire 
apportent en général de la nourriture en 
réponse immédiate aux situations d’ur-
gence, tandis qu’une importante question 
reste souvent négligée, à savoir garantir 
aux populations atteintes un accès aux 
combustibles pour la préparation des ali-
ments de même qu’à des technologies de 
cuisson efficaces. Les personnes touchées 
par les crises auront dans la plupart des 
cas – sauf si la nourriture fournie est déjà 
prête à être consommée – besoin d’une 
source d’énergie pour pouvoir faire cuire 
les aliments. Les besoins énergétiques 
liés à la préparation des repas sont très 
pressants en situation d’urgence pour un 
certain nombre de raisons. Lorsque des 
populations sont déplacées et contraintes 
de s’installer dans des zones devant déjà 
soutenir les communautés hôtes ou bien 
fragiles sur le plan environnemental, il 
existe un risque de conflit à l’égard des 
ressources et un risque de dégradation de 
l’environnement. Les femmes et les enfants 
sont fréquemment obligés de s’aventurer 
hors des limites des camps de réfugiés ou 

de personnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays (Internally Displaced Persons: 
IDP) pour chercher du combustible. Ils 
se trouvent ainsi exposés à de possibles 
agressions de la part d’hommes, qu’il 
s’agisse de harcèlements, de violences ou 
d’abus sexuels. Plus les ressources en bio-
masse sont rares, plus les femmes devront 
s’éloigner pour ramasser du bois de feu, 
accroissant de la sorte l’éventualité d’une 
attaque. Lorsque l’accès au combustible 
nécessaire à la préparation des repas est 
restreint, les femmes risquent également 
de ne pas faire cuire suffisamment les ali-
ments afin de l’économiser (PAM, 2012). 
Dans les zones urbaines, en situation de 
crise, il arrive aussi que le manque de 
combustible conduise certaines femmes 
à échanger des faveurs sexuelles contre 
du bois de feu ou du charbon (FAO, 2013). 
La forte demande de bois de feu dans les 
contextes d’urgence peut entraîner une 
dégradation de l’environnement dans les 
zones accueillant des personnes déplacées, 
lorsque l’approvisionnement en bois mort 
s’épuise progressivement et que les arbres 
vivants sont coupés de manière incontrôlée 
(ProAct, 2012). L’impact environnemental 
est souvent la conséquence la plus visible 
et la plus durable des camps formels et 
informels destinés aux personnes dépla-
cées (ProAct, 2012). 

Contribuant à limiter l’impact environ-
nemental d’une situation d’urgence, un 
approvisionnement stable et viable en 

combustible pour la cuisson peut permettre 
de faire en sorte que les forêts ne soient pas 
surexploitées du fait de la concentration de 
populations déplacées et de communau-
tés d’accueil. Cependant, le combustible 
est rarement fourni selon des modalités 
durables dans les contextes de conflit et les 
acteurs de l’aide humanitaire devraient y 
pourvoir en puisant dans des zones autres 
que les forêts dégradées. Au lieu de se 
concentrer sur l’approvisionnement en 
combustible dans les situations de crise 
aiguë caractérisées par de violents conflits, 
il est possible de s’employer à réduire les 
impacts environnementaux négatifs en 
modifiant la demande de combustible 
ligneux. La fourniture ou la production 
locale de fourneaux à bon rendement éner-
gétique aide en effet à limiter la quantité de 
bois et la durée nécessaires à la cuisson, ce 
qui en outre permet aux femmes de dispo-
ser de plus de temps pour s’engager dans 
des activités productives. L’utilisation de 
fourneaux économiques réduit aussi l’expo-
sition à la pollution de l’air à l’intérieur 
des habitations, qui constitue un problème 
de santé majeur dans de nombreux pays 
en développement. Plus de 4 millions de 
décès prématurés chaque année sont attri-
bués à la pollution de l’air causée dans les 
maisons par une utilisation inefficace de 
combustibles solides (OMS, 2014). Enfin, 
l’apport de combustible tout comme les 
technologies efficaces de cuisson aident 
à s’assurer que les femmes ne devront pas 
s’aventurer dans des zones dangereuses à 
la recherche de bois de feu. 

Les enjeux multisectoriels tracés ci-
dessus embrassent des questions diverses 
telles que les impacts sur l’environnement, 
la santé, les problèmes de protection et 
les moyens d’existence. Tenant compte 
de tout cela, une Équipe spéciale sur 
l’«accès sans risques au bois de feu et aux 
autres sources d’énergie» (Safe Access to 
Firewood and alternative Energy: SAFE), 
relevant du Comité permanent interorga-
nisations des Nations Unies, a été établie 
en 2007; elle comprenait des membres 
d’agences des Nations Unies comme le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR), le Programme alimen-
taire mondial (PAM), le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et la FAO. 
Pendant la durée de son existence, de 2007 
à 2009, l’Équipe spéciale a produit deux 
outils d’orientation destinées aux acteurs ©
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L’approvisionnement en eau est  
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de terrain, comprenant notamment un 
diagramme de décision pour le choix d’une 
stratégie adéquate en matière de combus-
tible dans les situations d’urgence graves 
et les crises prolongées, et une matrice sur 
les rôles et les responsabilités des diverses 
institutions pour garantir la bonne mise en 
œuvre de la stratégie (PAM, 2012; FAO, 
2013). Depuis 2010, la réalisation de pro-
jets et activités relevant de la démarche 
SAFE ont considérablement progressé. Le 
PAM – qui co-présidait à l’origine l’Équipe 
spéciale avec le HCR, InterAction et la 
Commission des femmes pour les réfugiés 
(Women’s Refugee Commission: WRC) – a 
mis en œuvre des projets de ce type en 
Éthiopie, en Haïti, au Kenya, au Sri Lanka, 
au Soudan (Darfour) et en Ouganda (PAM, 
2012). Le HCR est actuellement en train 
de lancer une stratégie SAFE globale qui 
sera déployée entre 2014 et 2018 dans 
une sélection de pays, pour beaucoup en 
Afrique subsaharienne (HCR, 2014).

Cet article examine certains des enjeux 
esquissés ci-dessus tels qu’ils se présentent 
dans l’une des plus jeunes nations du 
monde, la République du Soudan du Sud. 
Après avoir obtenu son indépendance et 
une paix de courte durée à la suite de 
deux guerres civiles, le Soudan du Sud 
est maintenant au bord de la crise en raison 
de violences récentes, et la question de 
l’accès à l’énergie apparaît ainsi comme 
un facteur essentiel de risque, tant en 
matière de protection des personnes que 
d’environnement. Plus que jamais, il est 
indispensable d’aborder les implications 
pour l’environnement et pour les femmes 
de la situation d’urgence qui se répand 
dans le pays. Les sections suivantes de ce 
document se penchent sur les liens entre 

les besoins en énergie et les ressources 
forestières et présentent une étude de cas 
sur l’intervention de la FAO à cet égard.

Ressources naturelles 
et environnement dans le 
Soudan du Sud
L’indépendance du Soudan du Sud, décla-
rée le 9 juillet 2011, a été l’aboutissement 
d’un long processus de paix, inauguré avec 
la signature de l’Accord de paix global 
(CPA, de l’anglais Comprehensive Peace 
Agreement) de 2005, mettant un terme à 
la seconde guerre civile soudanaise qui 
avait duré 22 ans (OCDE, 2011). Plus de 
2 millions de personnes ont été tuées et 
plus de 4 millions déplacées en raison du 
conflit, entre les premiers combats au début 
des années 70 et la signature du CPA en 
2005 (Haynes, 2007). Le Soudan du Sud 
est aujourd’hui l’une des nations les plus 
jeunes et les plus pauvres du monde. Elle 
se distingue par ailleurs très nettement 
de la République du Soudan en termes de 
religions, d’ethnies, d’infrastructures, de 
ressources financières, de topographie et 
de ressources naturelles. 

Le Soudan du Sud couvre une superficie 
de 640 000 km2 et, situé dans le bassin 
hydrographique du Nil, il est approvisionné 
en eau par les hautes terres de la République 
centrafricaine, de la République démo-
cratique du Congo, de l’Éthiopie et de 
l’Ouganda (PNUD, 2012). Le pays s’élève 
entre 600 et 3 000 m d’altitude au-dessus du 
niveau de la mer (AfDB, 2013). Tandis que 
la République du Soudan consiste principa-
lement en déserts, semi-déserts et savanes 
boisées à faible pluviosité, la plupart des 
régions du Soudan du Sud ont un climat 
subhumide (FAO, 2000; AfDB, 2013). 

L’État de l’Équatoria occidental et les par-
ties hautes de l’Équatoria oriental reçoivent 
les précipitations les plus importantes, 
allant de 1 200 à 2 200 mm par an, tandis 
que les plaines de l’Équatoria oriental, 
de Jonglei, du Nil supérieur et de Bahr el 
Ghazal reçoivent entre 700 et 1 300 mm 
de précipitations annuelles (AfDB, 2013). 
L’extrémité sud-est de l’Équatoria oriental 
est la zone la moins arrosée du pays, ne 
recevant que quelque 200 mm de pluie par 
an (AfDB, 2013). 

Le Soudan du Sud contient de vastes 
zones de terres humides et de plaines 
inondables, comme les marais de Sudd 
et de Machar, qui constituent des refuges 
importants pour les animaux, en particulier 
pour les oiseaux aquatiques migrateurs 
(PNUE, 2007). Le pays dispose également 
de ressources étendues en termes de forêts 
et terres boisées, lesquelles fournissent 
des aliments, des huiles, des remèdes, du 
bois d’œuvre et du combustible ligneux 
(USAID, 2007). Une étude menée par la 
FAO (2011) a offert un tableau détaillé de 
la végétation annuelle et pérenne existant 
dans le Soudan du Sud. L’étude comprenait 
une cartographie du pays, subdivisé en 
classes de couvert végétal. Les classes 

1
Couvert végétal  
dans le Soudan du Sud 

Source: Modifié à partir de données de la FAO, 2011.
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principales et la superficie totale des 
terres s’appuient sur des données de la 
FAO (2005) et sont illustrées à la figure 1.

 La part de la superficie totale du Soudan 
du Sud dévolue à chaque type de couvert 
végétal est montrée à la figure 2. Les terres 
agricoles comprennent les terres de culture 
et les cultures menées dans des zones aqua-
tiques ou sur des surfaces régulièrement 
inondées, tandis que les forêts et les terres 
boisées désignent les arbres, en formation 
dense ou éparse, se trouvant sur des terres 
ou dans des zones aquatiques ou réguliè-
rement inondées. Les terres arbustives et 
les terres herbacées désignent les arbustes 
et les graminées, en formation dense ou 
éparse, se trouvant respectivement sur des 
terres et sur des surfaces aquatiques ou 
régulièrement inondées.

Comme le montre la figure 2, les terres 
agricoles ne représentent qu’un peu plus 
de 4 pour cent de la superficie terrestre 
totale, contre 32,4 pour cent pour les forêts 
et terres boisées. Si l’on y ajoute les zones 
arbustives, les terres couvertes d’une végé-
tation pérenne constituent une surface de 
plus de 47 millions ha, représentant plus 
de 70 pour cent de la superficie totale. 
Des études précédentes ont estimé que 
seule une petite partie de cette surface, à 
savoir 640 211 ha, consiste en forêts clas-
sées (USAID, 2007). Les figures 1 et 2 

indiquent qu’il existe une quantité signifi-
cative de ressources ligneuses susceptibles 
d’être utilisées par le pays à des fins éner-
gétiques. En l’espace d’une année, entre 
2011 et 2012, le Soudan du Sud a produit 
4 383 000 m3 de combustible ligneux, dont 
244 000 m3 de charbon de bois (FAO, 
2014b). Si la plus grande partie était des-
tinée à la consommation intérieure, des 
quantités croissantes de charbon de bois 
sont exportées vers le Soudan et l’Ouganda, 
voire vers les marchés du Moyen-Orient. 
Selon le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE, 2014b), 
d’autres utilisations potentielles des res-
sources forestières sont à envisager. Il a 
notamment été suggéré que l’industrie du 
bois d’œuvre pouvait constituer pour la 
République du Soudan du Sud une impor-
tante opportunité de développement, si elle 
bénéficiait de modalités de gestion durables 
et d’un contexte de paix et stabilité. Le 
PNUE a estimé que les plantations de teck 
(Tectona grandis) pouvaient à elles seules 
générer plus de 50 millions de dollars des 
États-Unis par an en recettes d’exportation 
(PNUE, 2014b). 

Dans le Soudan du Sud, les commu-
nautés locales jouent un rôle déterminant 
dans la gestion des forêts et la prise de 
décision relative à l’utilisation des terres, 
et la plupart des forêts du pays sont des 

forêts communautaires (PNUE, 2014b). 
Toutefois, une part significative du cou-
vert forestier national a été perdue (PNUE, 
2014b). Il s’agit là d’une évolution récente. 
Au cours des deux guerres civiles qui ont 
sévi au Soudan, la pression sur les res-
sources naturelles a été faible, du fait 
d’un exode dans de nombreuses zones 
et de l’inaccessibilité de certaines autres 
infestées par les mines, dans des régions 
qui constituent aujourd’hui le Soudan du 
Sud (PNUD, 2012). L’Agence des États-
Unis pour le développement international 
(USAID, 2007) a rapporté qu’il y a eu un 
accroissement de la densité de la végéta-
tion dans le sud du Soudan (aujourd’hui 
Soudan du Sud) durant la période de la 
guerre, entre 1982 et 1999.

Impacts du violent conflit  
et intervention de la FAO  
dans le Soudan du Sud
La situation a changé, du moins en partie, 
avec la signature du CPA, à la suite duquel 
des millions de réfugiés sont revenus au 
Soudan du Sud, en provenance de camps 
situés en Éthiopie, au Kenya et en Ouganda 
(PNUD, 2012). À ces rapatriés, s’est ajouté 
un afflux de réfugiés soudanais. Les com-
bats menés dans les États du Nil bleu et du 
Kordofan du Sud au Soudan ont entraîné 
la fuite de quelque 190 000 personnes, en 

Fabrication 
traditionnelle de 
charbon de bois 
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direction des États du Nil supérieur et de 
l’Unité dans le Soudan du Sud, où les popu-
lations de réfugiés l’emportent de loin sur 
les populations hôtes (HCR, 2013). D’après 
les estimations, la déforestation se fait à 
un rythme de 277 630 ha par an (PNUD, 
2012). La perte de superficie forestière est 
principalement due au défrichement, à des 
fins agricoles ou pour la construction de 
routes et d’établissements humains, et à 
la production de charbon de bois (PNUD, 
2012). D’autres sources citent également 
le prélèvement de combustible ligneux, 
la production de briques et la collecte de 
matériaux de construction comme fac-
teurs essentiels de la dégradation des forêts 
(PNUE, 2014b). La compétition pour les 
ressources forestières a aussi provoqué 
des conflits. Ainsi, au cours des deux der-
nières années, des conflits portant sur des 
ressources forestières de plus en plus rares 
ont éclaté dans le comté de Mabaan, dans 
l’État du Nil supérieur, où quatre camps 
abritent 110 895 réfugiés venus du Soudan 
(DDG, 2013). Les femmes de ces camps 
de réfugiés sont particulièrement exposées 
aux agressions lors de la collecte de bois 
de feu, et la concurrence pour l’accès aux 
ressources forestières s’est traduite par un 
déboisement significatif aux alentours des 
camps (DDG, 2013).

Outre les répercussions de la présence 
de rapatriés et de réfugiés, les luttes d’ori-
gine ethnique se sont récemment traduites 
par une situation d’urgence humanitaire 
nationale dans le Soudan du Sud. Dans la 
soirée du 15 décembre 2013, des affronte-
ments ont éclaté à Juba, la capitale du pays, 
initialement entre membres de la garde 
présidentielle (MINUSS, 2014). L’Armée 
populaire de libération du Soudan (APLS) 
s’est par la suite divisée en deux factions, 
l’une demeurant loyale au gouvernement 
et au Président Salva Kiir Mayardit, du 
groupe ethnique des Dinka, et les forces 
rebelles de l’autre faction se rangeant der-
rière l’ex-Vice-président Riek Machar, 
du groupe ethnique des Nuer. En consé-
quence de cette séparation, les combats 
ont rapidement atteint diverses installa-
tions militaires puis des quartiers de civils 
(MINUSS, 2014). La violence a vite pris 
une dimension ethnique. Les deux parties 

ont depuis été accusées de violations des 
droits de l’homme diverses, telles que 
«exécutions extrajudiciaires, disparitions 
forcées, viols et autres actes de violence 
sexuelle, arrestations et détentions arbi-
traires, attaques ciblées contre des civils 
ne prenant pas part aux hostilités, vio-
lence visant à semer la terreur au sein de 
la population civile, et attaques contre les 
hôpitaux et contre le personnel et les biens 
concourant aux missions de maintien de 
la paix» (MINUSS, 2014). 

Les affrontements se sont concentrés 
dans les États de Jonglei, de l’Unité et 
du Nil supérieur, dont les capitales ont 
changé de main à plusieurs reprises, aussi 
bien dans les zones urbaines que rurales 
(MINUSS, 2014). Cependant, tous les États 
sont touchés à des degrés divers par la 
violence et l’atteinte portée aux moyens 
d’existence. Dans l’ensemble du pays, 
environ 1 million de personnes sont actuel-
lement déplacées à l’intérieur du territoire 
et 4 millions ont besoin d’une assistance 
humanitaire (OCHA, 2014a). Par ailleurs, 
dans la plupart des États affectés par le 
conflit, comme Jonglei, le Nil supérieur et 
Unité, la période des semis a été perturbée. 
En outre, dans de nombreuses zones, les 
populations ne se sont pas encore tout à 
fait remises des effets des inondations de 
2013, aussi sont-elles très vulnérables à 
l’insécurité alimentaire et à la malnutrition 
(OCHA, 2014b).

En réponse à la situation de violence 
et de crise humanitaire qui en a découlé, 
la FAO a lancé son Plan d’intervention 

d’urgence pour la sauvegarde des moyens 
d’existence (dénomination anglaise du 
programme, Emergency Livelihoods 
Response Programme: ELRP). Ce pro-
gramme favorise la sécurité alimentaire 
et le maintien des moyens d’existence de 
diverses manières: distribution de trousses 
d’urgence contenant des moyens de subsis-
tance, protection de la production et de la 
disponibilité d’aliments dans les zones les 
moins touchées, mise en œuvre de méca-
nismes d’urgence en matière d’élevage 
– notamment fourniture de médicaments 
à usage vétérinaire et rétablissement 
des chaînes du froid –, et limitation de 
l’impact environnemental des installations 
improvisées de personnes déplacées, en 
particulier au travers d’un approvisionne-
ment répondant à leurs besoins en énergie 
(FAO, 2014c). De nombreux projets de 
développement de la FAO avaient été 
temporairement interrompus à cause du 
contexte de violence, mais certains ont pu 
par la suite être dans une certaine mesure 
intégrés dans l’ELRP, tandis que d’autres se 
sont poursuivis de manière autonome. L’un 
de ces derniers, intitulé «Aide intégrée à 
la sécurité alimentaire pour les personnes 
rapatriées et leurs communautés hôtes 
dans le Soudan du Sud», se penche sur 
les besoins en énergie pour la préparation 
des repas des populations vulnérables, 
surtout les femmes, dans le comté de Yei 
à proximité de Juba, la capitale.

Le comté de Yei est l’un des six comtés 
de l’Équatoria central. Le chef-lieu, Yei, est 
situé près de la frontière avec la République 

Feu bâti sur trois pierres traditionnellement 
utilisé dans le comté de Yei 
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démocratique du Congo, à 156 km au sud-
ouest de Juba. Quelque 35 pour cent de la 
surface de l’Équatoria central est composée 
de forêts et terres boisées, et la superficie 
totale de végétation pérenne, principale-
ment arbustive, couvre 77 pour cent des 
terres de l’État. Les terres agricoles repré-
sentent 8,6 pour cent de la superficie, ce qui 
est le double de la moyenne nationale (FAO, 
2011). Yei est le troisième comté de l’Équa-
toria central en termes de taille, couvrant 
une superficie de 669 909 ha dont 14 pour 
cent sont affectés à la production agricole, 
une part considérablement plus élevée que 
la moyenne nationale. La totalité des terres 
forestières, y compris les formations arbus-
tives, couvrent 70 pour cent de la superficie 
totale du comté, une part inférieure à la 
moyenne de l’État et du même ordre que 
la moyenne nationale (FAO 2011).

En janvier 2014, le comté de Yei a été 
classé comme comté «sous pression», selon 
la nomenclature du Cadre intégré de clas-
sification de la sécurité alimentaire (IPC), 

à la différence de la majorité des comtés 
de Jonglei, d’Unité et du Nil supérieur, qui 
ont été placés dans les catégories «crise» 
et «urgence» (IPC, 2014; voir la figure 3 
ci-dessus)1. Les groupes de populations 
du comté de Yei, surtout les personnes 
déplacées à l’intérieur du territoire, les 
personnes rapatriées et les communautés 
d’accueil, demeurent en situation précaire 
mais sont moins exposés à la violence et à 
l’insécurité alimentaire que dans les autres 
États susmentionnés.

Plus de 94 pour cent des communautés du 
comté dépendent du combustible ligneux 
comme source d’énergie domestique 
(KFTC, 2013). La plupart des ménages 
collectent du bois de feu dans les zones boi-
sées et broussailleuses environnantes. Ce 

modèle de récolte a toutefois été bouleversé 
par l’afflux de rapatriés et l’expansion de la 
ville de Yei vers les zones rurales. Cela a 
entraîné une diminution progressive géné-
rale des aires forestières traditionnellement 
réservées à la collecte de bois de feu et de 
produits forestiers non ligneux. L’accès à 
l’énergie issue de la biomasse devient une 
préoccupation croissante dans le comté 
de Yei, du fait de la forte concentration 
de personnes déplacées sur le territoire 
et de réfugiés provenant de la République 
démocratique du Congo. 

Si la question de l’accès des femmes 
à un approvisionnement sûr et efficace 
en énergie, notamment pour la prépara-
tion des repas, n’est pas abordé de front 
dans la région, les risques auxquels elles 
doivent faire face ne feront qu’augmenter, 
de même que les distances qu’elles devront 
parcourir pour se procurer du combustible. 

3
Classification du Soudan du Sud  

par l’IPC en janvier 2014

Source: IPC, 2014.

1	L’IPC classe les comtés du Soudan du Sud 
en fonction de la gravité et de l’ampleur de la 
sécurité alimentaire rencontrée. Les catégories 
relatives à la sécurité alimentaire sont définies 
de la manière suivante: «minimale», «sous 
pression», «crise», «urgence» et «famine».
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Situation générale de l’insécurité alimentaire 
dans le Soudan du Sud 
Mise à jour janvier 2014 
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Le risque environnemental est également 
significatif, et une exploitation incontrô-
lée du bois de feu provenant des environs 
pourrait conduire à une déforestation et à 
une désertification à moyen et long terme. 
Les foyers ouverts ou les feux bâtis sur 
trois pierres (voir la photo) traditionnel-
lement utilisés par les femmes dans le 
comté de Yei pour cuire les aliments ne 
sont pas seulement inefficaces sur le plan 
énergétique, il sont aussi dangereux car ils 
polluent l’air à l’intérieur des habitations et 
peuvent conduire à ce que les personnes se 
brûlent ou s’ébouillantent. Aussi répondre 
aux besoins en matière d’énergie et de com-
bustible ligneux constitue-t-il une extrême 
priorité pour les communautés du comté 
de Yei, ce qui les a amenées à demander le 
soutien de la FAO pour le développement 
de solutions viables et durables à cet égard. 
Dans le cadre d’un projet SAFE financé 
par le Japon, les communautés ont mis 
l’accent sur les fourneaux à bon rendement 
énergétique et les activités agroforestières, 
désignant ces deux champs comme des 
domaines clés de collaboration avec la 
FAO et le centre de formation forestière de 
Kagelu (Kagelu Forestry Training Center: 
KFTC), une institution gouvernementale. 
Les cibles du projet sont les membres les 
plus vulnérables des populations du comté 
de Mugwo, Otogo et Yei Block, en pre-
mier lieu les femmes, de même que les 
personnes âgées, malades et handicapées. 

Suite aux résultats d’une évaluation des 
besoins menée par les communautés de 
Yei et facilitée par la FAO, 20 femmes 

appartenant à des organisations fémi-
nines ont été formées afin d’apprendre à 
construire des fourneaux à bon rendement 
énergétique. Deux types de fourneaux ont 
été sélectionnés par les collectivités: un 
fourneau à charbon de bois portable en 
céramique et un fourneau en brique crue 
fixe, alimenté aussi bien au bois de feu 
qu’au charbon de bois (voir la photo). Les 
fourneaux en boue sont fabriqués avec des 
matériaux locaux tels que sol argileux, 
briques et bâtonnets. Œuvrant de concert 
avec le KFTC, les membres de la commu-
nauté et la FAO ont construit 1 500 poêles 
à usage ménager. Les fourneaux à bon 
rendement énergétique sont peu coûteux 
et ont eu un impact très positif dans les 
établissements humains improvisés, les 
camps de personnes déplacées et les com-
munautés hôtes du comté. Les fourneaux 
ont en effet permis de réduire les exigences 
en matière de bois de feu ainsi que la charge 
de travail et le temps nécessaires à la col-
lecte de celui-ci. Les personnes chargées 
de la collecte du bois – fréquemment les 
femmes et les enfants – sont par conséquent 
beaucoup moins exposées à la violence et 
aux agressions sexuelles. Les bénéficiaires 
ont en outre observé des bénéfices pour 
la nutrition et la santé dans la mesure où, 
grâce aux nouveaux fourneaux, on encourt 
moins le risque de ne pas cuire suffisam-
ment les aliments en vue d’économiser 
le combustible. Par ailleurs, les ménages 
qui sont contraints d’acheter le bois de 
feu ou le charbon de bois verront leurs 
dépenses énergétiques se réduire, du fait 

que les fourneaux sont plus efficaces et 
requièrent moins de combustible. D’autre 
part, si les poêles continuent à être pro-
duits localement, ils sont susceptibles de 
fournir une source de revenus aux groupes 
de femmes qui les fabriquent, et les com-
pétences acquises peuvent de même être 
transférées à d’autres femmes. 

Le projet a aussi abordé la question de 
l’approvisionnement en combustible à tra-
vers l’établissement de parcelles boisées et 
agroforestières. Les bénéficiaires ont ainsi 
reçu une formation visant à instaurer des 
pépinières et par la suite des parcelles boi-
sées, qui devront comprendre des espèces 
d’arbres polyvalentes, aptes à fournir du 
combustible, de l’ombre, du fourrage et 
des brise-vent, de même qu’à améliorer la 
fertilité des sols. Les arbres sont aussi un 
moyen de restaurer le milieu environnant 
et de minimiser l’impact négatif à long 
terme des grands campements improvisés 
installés dans le comté. 

Quelques-unes des femmes ayant 
commencé à utiliser les fourneaux écono-
miques ont déjà fait part de leur expérience 
dans le cadre d’un programme d’une radio 
locale, le Monday Moi de Radio Miraya:

Fourneaux actuellement utilisés par 
les bénéficiaires du projet de la FAO 

dans le comté de Yei. À gauche, 
le fourneau Rocket Lorena s’alimente 
aussi bien au charbon de bois qu’au 

bois de feu (la fumée est orientée 
directement à l’extérieur des parois 
de la cuisine). À droite, le fourneau 

portable à l’épreuve du feu
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Ce que j’ai vu, c’est qu’il y a besoin de 
moins de bois et parfois la fumée n’arrive 
pas directement dans les yeux, et puis ça 
cuit plus vite puisqu’on met le combus-
tible d’un côté et la nourriture de l’autre. 
En plus, les enfants ne se brûleront pas 
quand ils utiliseront le fourneau.

Conclusion  
et  recommandations
Il apparaît impératif de reconnaître 
l’importance du combustible nécessaire 
à la préparation des repas et au chauffage 
ainsi que les autres besoins immédiats dans 
les contextes d’aide humanitaire. L’accès 
au combustible destiné à la cuisine a des 
implications dans toute une série de sec-
teurs influant sur les moyens d’existence, 
le bien-être des personnes, la durabilité 
environnementale et la résilience générale 
face aux chocs des populations touchées 
par les crises. En raison des liens étroits qui 
existent entre l’accès à l’énergie, la sécurité 

alimentaire, les moyens de subsistance, 
l’environnement, la nutrition et la santé, 
les interventions précoces portant sur le 
combustible devraient être considérées 
comme des activités littéralement vitales, 
et devraient disposer d’une place solide 
dans les procédures d’aide d’urgence. 
Cela concerne notamment l’Évaluation 
initiale rapide multisectorielle (Multi-
cluster Initial Rapid Assessment: MIRA), 
les Évaluations des besoins postcatastro-
phes (Post Disaster Needs Assessments: 
PDNA) et le système même des urgences 
du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations Unies (OCHA), 
en tant que pôle à part entière ou dans un 
rôle transversal.

Pour assurer la réussite des interventions 
en matière d’énergie, celles-ci devraient 
porter aussi bien sur l’approvisionnement 
en combustible que sur la demande de 
combustible, comme le montre l’étude de 
cas du comté de Yei. Il a été possible dans 
un tel contexte d’aborder des questions de 
plus long terme, comme la durabilité de la 

fourniture de combustible ligneux, parce 
que le comté est relativement calme com-
paré à d’autres situés dans d’autres États. 
Ces types d’intervention seront aussi très 
importants dans les phases d’après crise 
et de relèvement, pour veiller à ce que les 
communautés soient plus résilientes face 
aux futurs chocs.

Il convient de reconnaître que l’approvi-
sionnement en combustible pourrait ne pas 
être toujours possible dans les situations 
d’urgence grave, où des approches plus pro-
gressives pourraient être requises. Dans les 
crises aiguës, lorsque les déplacements de 
populations menacent la sécurité alimen-
taire et la durabilité de l’environnement, 
un point de départ significatif pourrait 
consister dans la fourniture de fourneaux 
de cuisine économes en combustible, résis-
tants et transportables, aussi bien pour les 
personnes déplacées que pour les commu-
nautés hôtes. Ces fourneaux pourraient 
faire partie intégrante de kits d’urgence à 
l’intention des populations touchées, tan-
dis que le combustible lui-même pourrait 

Établissement de pépinières 
dans le comté de Yei
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même provenir le cas échéant d’autres 
régions, dans l’attente d’une stratégie 
énergétique plus globale faisant suite aux 
opérations initiales d’urgence.

Dans la mesure où, dans les contextes 
d’aide humanitaire, les besoins énergétiques 
sont liés à toute une gamme de secteurs, 
il est essentiel que les activités soient bien 
coordonnées et qu’elles tirent parti des 
avantages comparatifs des diverses agences 
des Nations Unies et organisations. Aussi 
est-il crucial que ceux qui s’inscrivent dans 
la démarche SAFE établissent une solide 
communication et garantissent une bonne 
coordination sur le terrain. Cela peut se 
faire au travers d’une programmation 
conjointe des actions de type SAFE. 

En appuyant les populations touchées 
par les crises d’une manière adaptée aux 
spécificités des contextes et de façon 
coordonnée, répondant à leurs besoins en 
matière d’approvisionnement en combus-
tible et de technologie énergétique, il est 
possible de contribuer à garantir une plus 
grande stabilité et un progrès vers le relève-
ment, la reprise et une résilience accrue. u

Références

AfDB. 2013. South Sudan: An Infrastructure 
Action Plan – A Program for Sustained 
Strong Economic Growth. Tunis, Groupe 
de la Banque africaine de développement 
(BAD).

AIE. 2014. World Energy Outlook Energy 
Access database. URL: http://www.world 
energyoutlook.org/resources/energy 
development/energyaccessdatabase

DDG. 2013. Displacement, disharmony and 
disillusion. Understanding host-refugee 
tensions in Maban County, South Sudan. 
Copenhague, Danish Demining Group.

FAO. 2000. Profil fourrager: Soudan (dispo-
nible sur: http://www.fao.org/ag/AGP/AGPC/
doc/Counprof/sudan/sudan.htm) (version 
française: 2002).

FAO. 2005. Land cover classification system: 
classification concepts and user manual. 
Rome.

FAO. 2011. Land cover atlas of the Republic 
of South Sudan. Rome.

FAO. 2013. Guidance Note on Safe Access to 
Firewood and Alternative Energy in Humanitar-
ian Settings. Rome (disponible sur: http://www. 
fao.org/fileadmin/user_upload/emergencies/
docs/Guidance%20Note%20Safe.pdf).

FAO. 2014a. Situation des forêts du monde 
2014. Rome (disponible sur: http://www.fao.
org/forestry/sofo/fr/).

FAO. 2014b. FAOSTAT (disponible sur: http://
faostat.fao.org/).

FAO. 2014c. Urgent Appeal. FAO’s role in 
the Revised South Sudan Crisis Response 
Plan (janvier–juin 2014) (disponible sur: 
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/
emergencies/docs/FAO%20Component%20
of%20Revised%20South%20Sudan%20
Response%20Plan.pdf).

Haynes, J. 2007. Religion, ethnicity and civil 
war in Africa: The cases of Uganda and 
Sudan. The Round Table: The Common-
wealth Journal of International Affairs, 
96(390): 305-317.

HCR. 2013. Towards an environmental stra-
tegy for Sudanese refugee hosting areas 
in Upper Nile and Unity States, South 
Sudan: environmental inception mission 
4–22 June 2013. Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés. Evilard, 
Suisse, Adansonia-Consulting.

HCR. 2014. Global strategy for safe access to 
fuel and energy (SAFE): a UNHCR strategy 
2014–2018. Genève.

IPC (Cadre intégré de classification de la 
sécurité alimentaire). 2014. Cadre intégré 
de classification de l’insécurité alimentaire 
aiguë dans le Sud-Soudan, janvier 2014. 
IPC (disponible sur: http://www.ipcinfo.org/
ipcinfo-detail-forms/ipcinfo-map-detail/
fr/c/224733/).

KFTC. 2013. Fuelwood Assessment Report. 
Juba, Kagelu Forestry Training Center.

MINUSS (Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud). 2014. Conflict in South 
Sudan: a Human Rights Report. Juba.

OCDE. 2011. Report on International Enga-
gement in Fragile States: Republic of South 
Sudan. Paris, Publications de l’Organisa-
tion de coopération et de développement 
économiques.

OCHA. 2014a. South Sudan. (disponible sur: 
http://www.unocha.org/south-sudan/).

OCHA. 2014b. South Sudan: Last chance 
to prevent famine (disponible sur: http://
www.unocha.org/top-stories/all-stories/
south-sudan-last-chance-prevent-famine).

OMS. 2014. Pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations et la santé (disponible sur: http://

www.who.int/mediacentre/factsheets/fs292/
fr/).

PAM. 2012. WFP Handbook on safe access 
to firewood and alternative energy (SAFE). 
Rome.

ProAct. 2012. Alternative domestic energy 
options for Darfur: a review. Nairobi, PNUE. 

PNUE. 2007. Sudan Post-Conflict Environ-
mental Assessment. Nairobi, PNUE. 

PNUE. 2014a. Traditional use of biomass 
(disponible sur: http://www.unep.org/
climatechange/mitigation/Bioenergy/Issues/
TraditionaluseofBiomass/tabid/29473/
Default.aspx).

PNUE. 2014b. Community forestry (dispo-
nible sur: http://www.unep.org/disastersand 
conflicts/CountryOperations/southsudan/
CommunityForestry/tabid/79281/Default.
aspx).

PNUD. 2012. Environmental impacts risks and 
opportunities assessment: natural resources 
management and climate change in South 
Sudan. Juba.

USAID. 2007. Southern Sudan environmen-
tal threats and opportunities assessment: 
biodiversity and tropical forest assessment. 
Washington D.C., International Resources 
Group. u

 



Unasylva 213, Vol. 55, 2003Unasylva 212, Vol. 54, 2003

61

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

En termes d’alimentation et de moyens 
d’existence, les populations Lou Nuer 
dépendent essentiellement de l’élevage 
bovin et de cultures telles que le sorgho, le 
maïs, la courge et d’autres légumes, pro-
duites essentiellement durant la saison des 
pluies. À l’instar d’autres activités visant éga-
lement à garantir la subsistance humaine, 
ces actions sont étroitement liées à l’accès 
des personnes aux terres et aux ressources 
naturelles qui leur sont associées comme 
les sols, l’eau, les forêts et terrains boisés, 
les zones humides, la faune sauvage et les 
produits halieutiques. La terre ne représente 
pas seulement un moyen d’assurer la sub-
sistance, elle constitue aussi une source de 
richesse, d’appartenance tribale et de conflits. 

Les forêts et les terres boisées sont tra-
ditionnellement chères aux populations 
Lou Nuer car elles fournissent des produits 
aptes à être consommés par les hommes et 
le bétail. Les aliments qui en sont prélevés 
se présentent principalement sous forme 
de graines, de feuilles, de noix et de fruits. 
Si ces aliments forestiers comptent tant, 
ce n’est pas uniquement en raison de leur 
indéniable valeur diététique: en période de 
pénurie alimentaire, notamment en saison 
sèche lorsque les précipitations sont trop 
faibles pour venir en aide aux cultures, leur 
disponibilité les rend indispensables. 

Les Lou Nuer apprécient tout particu-
lièrement un arbre, Balanites aegyptiaca, 
le dattier du désert (appelé également 
myrobolan d’Égypte). B. aegyptiaca sert à 
la consommation tant humaine qu’animale, 
et se révèle crucial dans les moments de 
pénurie. Il s’agit d’un arbre fruitier que l’on 
trouve dans la zone soudano-sahélienne de 
l’Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud. 

Les populations Lou Nuer du Soudan du Sud 
l’appellent thou et consomment surtout la 
pulpe de ses fruits en collation et ses feuilles 
comme légumes. Les noyaux sont bouillis 
et mangés tels quels ou bien traités pour en 
extraire de l’huile. Outre son intérêt en tant 
que source de nourriture, B. aegyptiaca a 
une grande valeur médicinale. Les fruits, les 
noyaux et les feuilles en particulier donnent 
lieu à de nombreuses utilisations dans la 
pharmacopée. De plus, cet arbre à feuillage 
persistant est très apprécié dans la région 
soudano-sahélienne, principalement par les 
animaux durant la saison sèche lorsque la 
plupart des autres arbres ont perdu leurs 
feuilles. Cet arbre est souvent retenu sur 
les terres agricoles du fait de son potentiel 
dans la culture intercalaire. Il est également 
porteur d’une importante valeur spirituelle 
pour certaines communautés de la zone 
sahélienne. Il est considéré comme un sym-
bole de bénédiction pour les jeunes mariés 
ou les femmes venant d’accoucher.

Les diverses parties comestibles de 
B. aegyptiaca sont extraites à différents 
moments de l’année. Les feuilles sont en 
général cueillies entre novembre et janvier, 
tandis que le fruit est récolté chaque année 
de février à avril. Ce sont là des périodes 
exemptes de précipitations, et durant les-
quelles la production agricole s’interrompt. 
Ce modèle habituel de récolte des aliments 
sauvages a toutefois été fortement affecté 
par les huit mois de conflit qui ont sévi dans 
le Soudan du Sud. Traditionnellement, la 
collecte des parties comestibles du dattier 
du désert commence avec les arbres situés 
près des habitations, pour atteindre ensuite 
les terrains boisés environnants, souvent 
situés de 2 à 4 km plus loin. Cependant, cet 
accès sans restriction aux terres en ce qui 
concerne les pâturages, l’eau et les aliments 
forestiers a été remis en cause par l’actuelle 
insécurité découlant de la guerre en cours.

Les populations de la région se trouvent 
dans des zones contrôlées par les rebelles 
et se sont par conséquent vu nier l’accès aux 
services et aux marchés de la capitale, Juba. 
La mobilité limitée des personnes s’est tra-
duite par un épuisement des peuplements de 
proximité de B. aegyptiaca, et il en a résulté 
que la cueillette traditionnelle de fruits et de 
feuilles, mécanisme de subsistance essentiel 
de la communauté, se trouve sévèrement 
compromise. u

A. Thulstrup et W.J. Henry

Effets de la crise 
et de la guerre 
affectant le Soudan 
du Sud sur l’accès 
aux aliments 
forestiers dans  
le grand Akobo 

Branches fruitières du dattier du désert, 
Balanites aegyptiaca
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Balanites aegyptiaca peut jouer 
un rôle essentiel pour la sécurité 
alimentaire, mais l’activité de 
récolte de ses fruits et de ses 
feuilles a été bouleversée par  
le conflit.
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L’impact du conflit du Darfour 
sur les ressources naturelles, 
notamment forestières, suscite une 
inquiétude croissante au Soudan.

Le conflit du Darfour s’est traduit 
par une perte massive de vies 
humaines et de biens. Dès 2008, 

les Nations Unies estimaient (UNICEF, 
2008) qu’entre 200 000 et 300 000 per-
sonnes avaient trouvé la mort depuis le 
début des hostilités en 2003.

Le conflit prolongé a perturbé les moyens 
d’existence et entraîné une grave insécu-
rité alimentaire dans certaines zones. 
Les explosions de violence ont forcé des 
millions de personnes à fuir leurs habi-
tations et leurs terres, devenant ainsi ce 
que l’on appelle des «personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays» (sigle 
anglais: IDP, de Internally Displaced 
Persons), regroupées dans des camps. 

Quelque 2,5 millions de personnes sont 
actuellement déplacées en raison du conflit, 
sur une population totale de 7 à 8 millions 
d’habitants.

Les personnes déplacées et les com-
munautés d’accueil ont des possibilités 
limitées en termes de moyens de subsis-
tance et dépendent souvent de stratégies 
d’adaptation non viables, procédant notam-
ment à un abattage indiscriminé d’arbres et 
d’arbustes pour s’approvisionner en bois de 
feu et produire du charbon de bois.

Conflit et ressources forestières au Darfour
A. Oshiek

Aisha Oshiek  est Fonctionnaire technique 
auprès du Bureau de la FAO au Soudan.
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En haut: Après avoir reçu une formation, 
des femmes déplacées fabriquent un 

fourneau économique en boue dans le 
camp d’IDP de Zanzam, Darfour du Nord



63

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

LES LIENS ENTRE LE CONFLIT  
ET LES RESSOURCES NATURELLES
Avant le conflit, les ressources naturelles 
du Darfour étaient florissantes et abon-
dantes. Le centre et le sud étaient riches de 
produits forestiers et de bois précieux, tels 
que l’acajou (Khaya senegalensis). Le mas-
sif du Jebel Marra jouit d’un climat spécial 
et les caractéristiques de son sol le rendent 
apte à la production de diverses espèces de 
résineux, notamment Cupressus et Pinus. 
Ces ressources ont été sévèrement affectées 
par la surexploitation et la sécheresse, et 
le conflit n’a fait qu’aggraver la situation. 

Le système de gouvernance traditionnelle 
du Darfour s’est de plus en plus affaibli. 
L’autorité tribale était juridiquement 
reconnue dans le cadre de l’Administra-
tion autochtone en vigueur jusqu’en 1971, 
date à laquelle cette dernière a été abolie. 
Si elle a été réinstaurée en 1986, son rôle 
est demeuré dépendant de dynamiques 
politiques et religieuses plus vastes. De pro-
fonds changements, comme la redéfinition 
des frontières internes et le morcellement 
des terres tribales, ont altéré la carte poli-
tique et des administrations tribales faibles 
et inconsistantes mettent en œuvre une 
gestion de l’environnement traditionnelle 
minée à la base (Bromwich, 2008).

De fait, la détérioration écologique pour-
rait bien avoir contribué au conflit, comme 
cela a été souligné lors de la conférence 
de l’Université pour la paix des Nations 
Unies portant sur «La dégradation de l’en-
vironnement, l’une des causes du conflit 
du Darfour», qui s’est tenue à Khartoum 
en décembre 2004. Comme l’a en effet 
observé la conférence, l’accroissement de 
la densité de la population se traduit par 
une intensification de la pression sur les 
cultures et les pâturages, impliquant un 
potentiel affaiblissement des rendements et 
des capacités de charge. Par voie de consé-
quence, de plus grandes superficies sont 
nécessaires pour obtenir les mêmes ren-
dements pour les mêmes troupeaux, alors 
que la demande et le bétail augmentent par 
ailleurs. Les éleveurs et les agriculteurs 
se retrouvent ainsi en situation de rivalité 
pour l’accès aux ressources, ce qui peut 
conduire à des conflits.

DÉBOISEMENT
D’après l’évaluation des conditions envi-
ronnementales du Soudan après le conflit 
menée par le Programme des Nations 

Unies pour l’environnement (PNUE), 
Sudan post-conflict environmental assess-
ment (PNUE, 2007), le déboisement au 
Darfour dépasse le rythme de 1 pour cent 
par an. 

Divers facteurs liés au conflit ont contri-
bué à la surexploitation des arbres dans 
la zone. Selon la corporation nationale 
forestière (Forests National Corporation – 
FNC), les trois États du Darfour ont permis 
aux forces de la mission des Nations Unies 
(Mission des Nations Unies et de l’Union 
africaine au Darfour: MINUAD) d’abattre 
les arbres, d’établir des camps, d’évincer le 
personnel forestier et d’occuper des locaux 
dans certaines réserves forestières, tout en 
entravant les procédures juridiques contre 
de tels actes. La guerre et les populations 
déplacées dans les États du Darfour ont 
infligé des dégâts sévères à 23 réserves 
forestières et à de vastes étendues de forêts 
de Faidherbia albida dans la région du 
Jebel Marra. L’aggravation des condi-
tions de sécurité et des conflits tribaux 
ont également facilité le processus de 
détérioration des forêts et le trafic illicite 
des produits forestiers

Tout particulièrement, le conflit et les 
déplacements d’êtres humains qu’il a 
entraînés ont provoqué une forte demande 
en matière d’énergie. Le Darfour est carac-
térisé par un taux d’urbanisation élevé, et 
l’ancien rapport de 20 à 80 entre citadins et 
ruraux s’est maintenant inversé. Cela a créé 
à son tour une demande considérable de 
matériaux de construction, en particulier 
de briques d’argile rouge, qui sont fabri-
quées dans des fours à bois inefficaces, 
exacerbant ainsi la pression sur des res-
sources forestières déclinantes. D’autres 
raisons expliquant la hausse des besoins 
en énergie sont liées à la vente du bois de 
feu et du charbon de bois, aux préférences 
sociales pour certains types de combustible 
et à la croissance démographique.

La dégradation de l’environnement 
advient en général dans des zones qui 
accueillent des personnes déplacées du 
fait que, le bois mort s’épuisant peu à peu, 
les arbres vivants sont abattus de manière 
incontrôlée. La déforestation est souvent 
l’impact le plus visible, le plus grave et le 
plus durable des camps formels et infor-
mels d’IDP.

Par ailleurs, lorsque les personnes dépla-
cées rentrent finalement sur leurs terres 
d’origine, on peut s’attendre à ce qu’elles 

aient recours aux arbres pour reconstruire 
et réparer leurs habitations et propriétés; 
s’approvisionner en combustible (à desti-
nation des maisons, des restaurants et des 
écoles); pourvoir aux besoins de l’industrie 
(fabrication de briques, séchage du tabac); 
et clôturer les exploitations agricoles, les 
enclos à bétail et les jardins potagers.

DEMANDE DE BIOMASSE LIGNEUSE
La FAO (2011) a conduit une évaluation 
s’appuyant sur la méthodologie WISDOM 
(Carte globale intégrée de l’offre et de la 
demande de bois de feu), fournissant des 
informations détaillées sur l’offre et la 
demande de biomasse ligneuse. Le stock 
total de cette dernière dans les États du 
Darfour a été estimé à 99,8 millions m3, ou 
58,8 millions de tonnes métriques séchées 
au four. La croissance annuelle moyenne, 
selon la variante de la productivité 
moyenne, a été estimée à 7,9 millions m3, 
ou 4,6 millions de tonnes métriques 
séchées au four. La production annuelle 
physiquement accessible a été estimée à 
7,4 millions m3, ou 4,3 millions de tonnes 
métriques séchées au four

D’après l’analyse, la consommation 
annuelle totale de biomasse ligneuse en 
2011, selon la variante de la consommation 
habituelle, a été estimée à 6,3 millions m3, 
ou 3,7 millions de tonnes métriques séchées 
au four. Avec 93 pour cent de la biomasse 
ligneuse utilisée, les ménages ont repré-
senté de loin le secteur correspondant à 
la plus forte demande. Celle-ci était plus 
élevée dans les zones rurales (98 pour cent) 
et moins dans les zones urbaines (77 pour 
cent), où les utilisations industrielles sont 
concentrées. Quatre-vingt six pour cent 
de la consommation des ménages était 
destinée à la préparation des repas, le reste 
servant aux activités de construction et 
d’entretien et à la fabrication de meubles. 
La part réservée à la cuisson des repas était 
plus faible dans les zones rurales (83 pour 
cent) et plus élevée dans les zones urbaines 
(95 pour cent).

La vague de construction ayant suivi 
l’arrivée de la communauté internationale, 
qui a fait monter la production de briques à 
des niveaux extrêmes, a aussi eu un impact 
de longue durée. D’après les estimations 
de l’étude WISDOM, la consommation 
annuelle de feu de bois destiné à cet usage 
a dépassé 118 000 m3, valeur qui est infé-
rieure au pic mais néanmoins presque 
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cinq fois plus élevée que dans le contexte 
antérieur à la guerre.

La consommation annuelle des secteurs 
institutionnel, commercial et industriel 
(briques comprises) a été estimée à 
453 000 m3.

FOURNEAUX À BON RENDEMENT 
ÉNERGÉTIQUE
Une attention particulière a été apportée 
à la question de l’énergie domestique au 
Darfour dès le début du conflit, lorsque 
les impacts visibles du déboisement sont 
devenus patents autour de grandes villes 
telles que Nyala, qui ont attiré un nombre 
considérable de compatriotes déplacés.

Au Darfour, la consommation d’énergie 
par les ménages est caractérisée par une 
dépendance élevée et continue vis-à-vis 
du bois de feu, pour l’essentiel récolté 
de manière non viable et brûlé dans des 
fourneaux peu efficaces; or, de manière 
générale, les aides humanitaires ne com-
prennent pas de sources d’énergie pour la 
cuisson des repas.

Les familles d’IDP sont ainsi confrontées 
à une pression et à des défis considérables 
pour satisfaire leurs besoins à cet égard, et 
les femmes sont en outre exposées à des 
risques d’insécurité lorsqu’elles partent à 
la récolte du bois; sans compter les dangers 
pour la santé dérivant de la fumée dégagée 

par les feux ouverts, qui affectent tout par-
ticulièrement les femmes et les enfants. 

Dans la mesure où les personnes dépla-
cées emploient un temps, un argent et un 
travail conséquents à s’assurer le combus-
tible nécessaire à la cuisine, et qu’elles ne 
peuvent souvent pas se permettre finan-
cièrement l’achat de produits pétroliers, la 
diffusion de fourneaux à bon rendement 
énergétique se révèle une voie intéres-
sante pour réduire la consommation de 
bois de feu. Cette initiative a eu de bons 
résultats dans les camps d’IDP, même si 
le phénomène reste marginal dans les 
zones rurales et urbaines. Il a été estimé 
qu’un programme intensif et généralisé 
de diffusion de ce type de fourneaux dans 
les zones rurales et urbaines (variante de 
la consommation «fourneau à bon rende-
ment énergétique») serait apte à réduire 
la consommation totale de bois de feu de 
quelque 1,2 million m3 (passant ainsi de 6,3 
à 5,1 millions m3, ou de 3,7 à 3 millions de 
tonnes métriques séchées au four).

LE RÔLE DE LA FAO DANS LA 
CONSERVATION DES FORÊTS ET 
L’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE DANS LES 
ZONES SINISTRÉES DU DARFOUR
Dès le début, la FAO, d’autres agences des 
Nations Unies, des organisations interna-
tionales non gouvernementales (OING) et 

des organisations non gouvernementales 
(ONG) ont déployé des efforts considé-
rables pour venir en aide aux communautés 
affectées par le conflit sévissant dans le 
Darfour. En partenariat avec le PNUE, la 
FAO a ainsi formulé et mis en œuvre de 
nombreux projets visant au reboisement 
et aux économies d’énergie, notamment le 
Projet sur le bois et l’énergie au Darfour, 
qui a été réalisé avec succès entre janvier 
2009 et décembre 2010. Ce projet a fourni 
une analyse de base sur la situation de la 
dendroénergie dans le Darfour (FAO, 
2010a). La mise à jour de 2011 a été menée 
dans le cadre du Programme des capacités 
institutionnelles du Soudan: Information 
pour l’action sur la sécurité alimentaire 
(SIFSIA), financé par de multiples dona-
teurs, dont la Commission européenne.

Le projet sur le bois et l’énergie est éga-
lement parvenu à mobiliser les institutions 
gouvernementales et les communautés 
locales, de sorte que 815 590 plants 
ont été produits et distribués à plus de 
150 000 personnes déplacées, aux ménages 
des communautés hôtes et aux rapatriés 
dans les trois États du Darfour, de même 
qu’à 760 exploitants forestiers commu-
nautaires. En outre, 16 forêts/boisés et 
comités communautaires ont été établis 
dans le Darfour du Nord et de l’Ouest. Cinq 
sessions de formation de formateurs ont 
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Des dirigeants 
communautaires 
(hommes et 
femmes) et des 
enseignants suivent 
une session de 
formation dispensée 
par la corporation 
nationale forestière 
(Forests National 
Corporation – FNC), 
sur l’importance 
des fourneaux à 
bon rendement 
énergétique
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été dispensées à 371 membres de comités, 
agents de vulgarisation et responsables 
locaux, sur la production, l’exploitation et la 
protection des plants d’arbres, la gestion des 
pépinières et l’ensemencement à la volée. 
Les femmes représentaient 40 pour cent des 
participants aux formations en foresterie 
communautaire et plantation d’arbres.

Une attention particulière a été accordée 
aux fourneaux à bon rendement énergé-
tique, 342 femmes ayant bénéficié d’une 
formation de formateurs en fabrication 
et utilisation de poêles économiques en 
boue. Ces femmes ont ensuite permis de 
former à leur tour quelque 50 611 autres 
femmes, et 72 900 fourneaux efficaces ont 
été produits et distribués aux familles des 
trois États du Darfour. Ces poêles utilisent 
30 à 60 pour cent de la quantité de bois 
de feu habituellement consommée par 
les traditionnels foyers sur trois pierres 
largement répandus (FAO, 2014). D’après 
les estimations du rapport final du projet 
sur le bois et l’énergie, chaque ménage a 
consommé 12 arbres de taille moyenne par 

an, ce qui revient à dire qu’au moins quatre 
arbres de taille moyenne sont épargnés 
chaque année par chaque ménage utilisant 
un four amélioré.

Les fourneaux efficaces peuvent atté-
nuer l’impact négatif de l’exploitation des 
forêts visant à répondre aux besoins des 
collectivités affectées par la guerre, des 
personnes déplacées et des autres com-
munautés vulnérables. Outre leur rôle en 
matière d’économie d’énergie, ils ont éga-
lement une fonction importante en ce qui 
concerne les femmes. Les femmes et les 
jeunes filles ont en effet pour responsabilité 
première de préparer les repas et ramasser 
le feu de bois à usage domestique, souvent 
dans des conditions d’insécurité; dans les 
situations de conflit, elles sont particuliè-
rement vulnérables aux violences contre 
les femmes lorsqu’elles accomplissent cette 
tâche. Par ailleurs, elles sont susceptibles 
de retirer des revenus de la production de 
poêles économiques.

À ce jour, la FAO continue à mettre 
en œuvre plusieurs projets se proposant 

d’améliorer la protection de l’environne-
ment et la gestion des ressources naturelles 
au Darfour au travers de la sensibilisation 
des populations, de sessions de formation 
sur la fabrication de fourneaux efficaces 
et de plantations d’arbres.

De manière générale, la FAO adopte une 
approche multisectorielle intégrée en vue 
de l’établissement de la paix, qui com-
prend des volets tels que l’amélioration de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition, le 
renforcement des moyens d’existence, la 
protection de l’environnement et la gestion 
durable des ressources naturelles; cela se 
fait notamment en favorisant le dialogue 
entre les communautés agricoles et pas-
torales en conflit, ou en consolidant les 
moyens de subsistance et la gestion des 
ressources naturelles dans le Darfour du 
Nord et de l’Ouest. L’effet de ces initiatives 
vient compléter celui des fourneaux à bon 
rendement énergétique et des autres actions 
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Une femme déplacée de la 
localité de Morni emporte son 

fourneau chez elle 
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de gestion des ressources naturelles. Cette 
démarche est au cœur du Plan d’action 
national défini dans le Cadre stratégique de 
la FAO 2015-2019, dont le troisième pilier 
est axé sur la gestion des ressources natu-
relles et les moyens d’existence, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, la protection et 
le redressement.

CONCLUSION
Le conflit a de multiples impacts à court 
et à long terme sur le développement, 
l’environnement et le bien-être humain. 
Le déplacement de populations constitue 
l’un des coûts sociaux et économiques 
majeurs du conflit, non seulement durant 
mais aussi après la fin des hostilités. La 
guerre du Darfour a sérieusement exacerbé 
les processus de dégradation écologique 
qui ont contribué à déstabiliser les moyens 
de subsistance des communautés de la 
région. Il en a résulté que les facteurs 
environnementaux du conflit n’ont fait 
que s’aggraver. La pénurie de ressources 
est l’un de ces facteurs, accompagnée plus 
largement d’une marginalisation politique 
et économique.

Une étude de la Banque mondiale (IRIN, 
2005) a montré qu’il était non seulement 
humain, mais aussi beaucoup moins coû-
teux, d’aider les réfugiés de retour chez 
eux à reconstruire leurs vies plutôt que 
de les abandonner dans une situation sus-
ceptible d’entraîner un appauvrissement, 
une instabilité et de nouveaux conflits. 
Le rapatriement et l’installation des réfu-
giés et des personnes déplacées doivent 
être abordés sous divers angles, dans une 
perspective visant à appuyer et consoli-
der la paix tout en considérant la remise 
en état de l’environnement dégradé. Une 
collaboration entre tous les acteurs est 
indispensable, à l’échelle locale, natio-
nale et internationale, pour aider aux 
processus de rapatriement, relèvement 
et reconstruction. En l’absence d’un par-
tenariat coordonné et véritable entre le 
Gouvernement du Soudan, les autorités 
locales et les ONG pour assurer la cohé-
rence des politiques socioéconomiques et 
environnementales, il sera impossible de 
générer des moyens d’existence durables 
pour les personnes déplacées à l’intérieur 
du pays. u
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Dans plusieurs pays d’Afrique 
de l’Ouest, la situation initiale 
d’urgence de santé publique 
déclenchée par l’épidémie de 
maladie à virus Ebola s’est 
transformée en une crise complexe 
affectant la sécurité alimentaire, 
les moyens d’existence et les 
économies nationales, et menaçant 
la stabilité géopolitique.

Cet article présente l’état des 
connaissances de la communauté 
scientifique globale en ce qui 

concerne les caractéristiques cliniques et 
épidémiologiques de la maladie à virus 
Ebola (MVE), la biologie du virus, ses 
spécificités écologiques connues ou sup-
posées, et le rôle de la faune sauvage dans 
son introduction au sein des populations.

Il résume également les actions menées 
à l’échelle mondiale contre l’épidémie 
actuelle, soulignant le rôle de la FAO à cet 
égard et la nécessité d’une approche mul-
tisectorielle globale, telle que la démarche 
«Une seule santé», pour garantir que de 
futures flambées de la maladie seront 
contenues.

CONTEXTE
Dix-neuf flambées de maladie à virus Ebola 
ont été identifiées, en Afrique de l’Est et 
en Afrique centrale, depuis sa première 
description en 1976 sur la base de deux 
foyers apparus simultanément, l’un dans 
le sud du Soudan et l’autre dans le nord-
ouest du Zaïre (aujourd’hui République 
démocratique du Congo) (OMS, 1978). 
Le virus Ebola (EBOV), à l’origine de la 
MVE, est l’un des agents pathogènes zoo-
notiques infectieux les plus meurtriers, les 
taux de létalité variant de 50 à 90 pour cent. 
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L’épidémie de MVE sévissant actuellement 
en Afrique de l’Ouest est devenue l’une 
des plus dévastatrices jamais enregistrées, 
20 000 cas d’infection et 8 000 décès ayant 
été signalés à la date du 7 janvier 2015 
(OMS, 2015), et la Guinée, le Libéria et la 
Sierra Leone faisant l’expérience de leur 
première flambée humaine de MVE. Il 
est cependant notoire que le nombre de 
cas recensés est fort sous-estimé et que 
l’ampleur réelle de l’épidémie n’est pas 
pleinement connue. Une comparaison avec 
le plus important foyer de MVE enregis-
tré précédemment – à Gulu, Ouganda, en 
2000 –, qui a fait état de 425 cas déclarés et 

1
Cas de maladie à virus Ebola  
en Afrique, 1976-2014

Source: CDC, 2014a.

1	Aux fins de cet article, la transmission du virus de 
la faune sauvage à l’homme est décrite comme un 
phénomène de «débordement», dit de «spillover».

224 décès, permet de mettre en perspective 
la portée de l’épidémie actuelle.

Les premiers cas confirmés de l’actuel 
foyer de MVE en Afrique de l’Ouest ont été 
signalés en mars 2014 dans la Préfecture 
de Guéckédou, dans la lointaine région 
de la Guinée forestière, à la frontière de 
la Sierra Leone et du Libéria. L’origine 
exacte de l’épidémie actuelle demeure 
incertaine. Néanmoins, les cas rapportés 
les plus anciens font remonter jusqu’à 
l’infection d’un enfant de 2 ans, décédé 
en décembre 2013, qui semble avoir été 
à l’origine d’une chaîne de transmission 
d’homme à homme, la MVE s’étant ainsi 
répandue à d’autres préfectures de Guinée 
puis au Libéria et à la Sierra Leone (Baize 
et al., 2014).

Les services de santé publique natio-
naux et les autres systèmes sanitaires 
des pays affectés manquent cruellement 
de ressources. Si le soutien technique et 
logistique de diverses institutions comme 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
les Centres pour le contrôle et la prévention 
des maladies (CDC) des États-Unis d’Amé-
rique, Médecins sans Frontières (MSF), la 
Croix-Rouge, etc., a permis de renforcer 
les mécanismes relatifs à l’identification 
des cas, à l’isolement des cas suspects, 
au dépistage des contacts et à la gestion 
des cas, la propagation de la maladie n’a 
toutefois pas pu être enrayée.

Outre l’épidémie recensée en Afrique 
de l’Ouest, la République démocratique 
du Congo a également signalé un foyer 
humain de MVE à la fin du mois d’août 
2014. Ce foyer est sans rapport avec la 
crise touchant l’Afrique de l’Ouest et a 
été directement causé par le passage du 
virus EBOV de la faune sauvage à l’homme 
(phénomène de «spillover»), au travers 
de la consommation et du maniement 
de la viande de brousse (Maganga et al., 
2014)1. Les procédures d’identification 
des cas, dépistage des contacts, investi-
gation, isolement des cas et traitement, 
mises en œuvre dans les meilleurs délais, 
ont prouvé leur efficacité, empêchant que 
le foyer n’atteigne une portée qui aurait 
submergé les capacités de soins et de santé 
publique du pays.

Six autres pays (Espagne, États-Unis 
d’Amérique, Mali, Nigéria, Royaume-Uni 
et Sénégal) ont rapporté un ou plusieurs 
cas originaires de Guinée, du Libéria ou 
de la Sierra Leone. Les cas apparus en 
Europe et en Amérique du Nord ont mis 
en évidence le risque d’une propagation de 
la maladie au-delà de la région directement 
atteinte. Cependant, il ressort aussi que les 
cas introduits par des voyageurs ne donnent 
pas lieu à des épidémies incontrôlables 
dans les pays disposant de systèmes de 
soins et de santé publique performants.

RÉACTION ET RIPOSTE 
INTERNATIONALES 
Tandis que la riposte initiale à l’apparition 
du foyer d’épidémie a été essentiellement 
menée par les gouvernements de chaque 
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Source: OMS, 2015.

pays concerné, en étroite collaboration 
avec l’OMS, MSF, la Croix-Rouge et les 
CDC, d’autres organisations se sont trou-
vées impliquées au fur et à mesure que 
l’épidémie s’est répandue, notamment le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), pour la communication et 
la mobilisation sociale, le Programme 
alimentaire mondial (PAM), pour l’aide 
alimentaire à court terme aux patients et 
aux populations en quarantaine, et la FAO, 
pour les questions de sécurité alimentaire 
et de développement à plus long terme. 
Au sein de chaque pays, l’Équipe pays 
des Nations Unies coordonne les actions 
des agences des Nations Unies avec les 
donateurs et les autres partenaires. 

Le 8 août 2014, le Directeur général de 
l’OMS a décrété que la flambée de mala-
die à virus Ebola en Afrique de l’Ouest 
représentait une «urgence de santé 
publique de portée internationale» en 
vertu du Règlement sanitaire interna-
tional (RSI) (2005) et a approuvé les 
recommandations temporaires en vue de 
réduire la propagation internationale du 
virus. Le 18 septembre 2014, lors d’une 
réunion d’urgence sur la crise, le Conseil 

de sécurité des Nations Unies a qualifié 
l’épidémie de MVE qui sévit en Afrique 
de l’Ouest «de menace à la paix et à la 
sécurité internationales», et annoncé le 
déploiement, dans la région affectée, d’une 
«Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre Ebola» (MINUAUCE, 
ou UNMEER en anglais). Ce n’était que la 
troisième fois que le système des Nations 
Unies prenait une telle initiative sur une 
question de crise de santé publique. Peu 
après, le Secrétaire général désignait un 
«Envoyé spécial pour la lutte contre Ebola» 
et un Représentant spécial et Chef de la 
MINUAUCE. Le Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires des Nations 
Unies (OCHA) a apporté son concours 
en vue d’harmoniser l’aide humanitaire 
des diverses agences. La mise en place 
de la MINUAUCE à Accra, Ghana, et 
l’établissement d’un fonds fiduciaire 
multipartite pour lutter contre la maladie 
à virus Ebola, ont pour objectif de garantir 
une contribution cohérente du système des 
Nations Unies à la riposte globale. Selon 
l’Organisation, presque un milliard de dol-
lars des États-Unis sont nécessaires pour 
contrer l’épidémie qui fait rage en Afrique 

de l’Ouest et pouvoir répondre aux cinq 
priorités de la MINUAUCE: enrayer la 
flambée, traiter les cas d’infection, garantir 
les services essentiels, préserver la stabilité 
et prévenir de futurs foyers. 

L’AGENT RESPONSABLE  
DE LA MALADIE À VIRUS EBOLA
La MVE (auparavant appelée «fièvre 
hémorragique Ebola») est provoquée par 
le virus Ebola (EBOV), du genre Ebola-
virus – l’un des trois membres de la famille 
des Filoviridae (filovirus), avec les virus 
des genres Marburgvirus et Cuevavirus. Le 
genre Ebolavirus comprend cinq espèces 
distinctes: ebolavirus Zaïre (ZEBOV), 
ebolavirus Bundibugyo (BDBV), ebola-
virus Soudan (SUDV), ebolavirus de la 
forêt de Taï (TAFV) et ebolavirus Reston 
(RESTV).

L’analyse phylogénétique du virus EBOV 
apparu en Guinée en 2014 a amené à 
conclure que le foyer avait été causé par 
une lignée divergente du virus EBOV Zaïre 
(Baize et al., 2014). Une nouvelle analyse 
récente (mai 2014) des mêmes données, 
effectuée par Dudas et Rambaut, suggère 
que le virus EBOV guinéen de 2014 est 
un membre de la lignée Zaïre s’étant pro-
pagé de l’Afrique centrale vers l’Afrique de 
l’Ouest au cours des dernières décennies. 
Ce point de vue a été soutenu par l’examen 
de Calvignac-Spencer et al. (16 juin 2014). 
La même conclusion a été tirée dans une 
étude publiée en août 2014 (Gire et al., 
2014). L’analyse sérologique d’échantillons 
de sang humain collectés au cours des trois 
années de la période 2006-2008 suggère 
qu’il y a eu dans le passé une exposition 
humaine à une forme d’Ebolavirus dans 
la région, bien qu’aucun foyer n’ait été 
observé précédemment (Schoepp et al., 
2014). Cela indiquerait que le virus a cir-
culé quelque temps dans la zone, entraînant 
des maladies et des décès qui ont été attri-
bués à d’autres causes.

Les virus EBOV sont contenus dans 
une enveloppe lipidique qui les rend 
relativement instables dans l’environne-
ment (Bausch et al., 2007). En termes de 
caractéristiques de survie et de résistance, 
le virus EBOV peut être inactivé en le 

2
Cas nouveaux, confirmés ou 
probables de MVE en Guinée,  
au Libéria, au Mali et en  
Sierra Leone, janvier 2015 
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chauffant à 60 °C entre 30 et 60 minutes, ou 
en le faisant bouillir pendant cinq minutes, 
après radiation aux ultraviolets (UV) ou 
irradiation gamma (de 1,2x106 rads à 
1,27x106 rads), avec 1 pour cent de for-
maldéhyde ou de β-propiolactone. Le virus 
EBOV est également sensible à l’acide 
acétique à 3 pour cent (pH 2,5), au glu-
taraldéhyde à 1 pour cent, aux produits à 
base d’alcool, ainsi qu’aux dilutions (1:10-
1:100 pendant plus de 10 minutes) d’eau de 
Javel à usage domestique (hypochlorite de 
sodium) à 5,25 pour cent et d’hypochlorite 
de calcium (poudre à blanchir) (ASPC, 
2014). Toutefois, les études indiquent 
aussi que le virus EBOV peut survivre 
en milieu liquide durant de nombreux 
jours, et que les probabilités de survie 
sont meilleures à basse température (4 °C) 
qu’à température ambiante. La congélation 
ou la réfrigération sont aptes à préserver 
le caractère infectieux du virus EBOV. 
Enfin, on ne dispose pas d’informations 
claires concernant la persistance du virus 
dans les viandes ou les produits d’origine 
animale (EFSA, 2014). Leroy et al. (2004) 
ont déclaré que les carcasses d’animaux 
laissées dans les forêts africaines n’étaient 
pas infectieuses au bout de 3 ou 4 jours, 

mais sans fournir de détails à ce sujet. 
Les informations sur l’effet du salage, du 
fumage et du séchage de la viande sur le 
pouvoir infectieux du virus EBOV ne sont 
pas concluantes.

LE VIRUS EBOLA  
CHEZ LES ANIMAUX SAUVAGES  
ET LES ÊTRES HUMAINS 
Les primates non humains, les porcs-
épics et les antilopes (en particulier les 
céphalophes) sont extrêmement vulné-
rables aux virus EBOV et semblent être des 
hôtes accidentels privilégiés (Le Guenno 
et al., 1995; Formenty et al., 1999; Rouquet 
et al., 2005; Leroy et al., 2004; Nkoghe 
Mba et al., 2005). Outre la chasse à des 
fins commerciales, la déforestation massive 
et certaines autres activités économiques 
humaines, la MVE est considérée comme 
l’une des raisons majeures du déclin des 
populations de gorilles et de chimpanzés 
en Afrique centrale au cours des dernières 
décennies (Bermejo et al., 2006; Walsh 
et al., 2003; Formenty et al., 1999).

Certaines espèces de roussettes de la 
famille des Pteropodidae (chauves-souris 
frugivores) sont soupçonnées d’être le réser-
voir du virus EBOV, même si des preuves 

concluantes à cet égard n’ont toujours pas 
été trouvées (Muyembe-Tamfum et al., 
2012; Leroy et al., 2005; Pourrut et al., 
2007; Pourrut et al., 2009; Taniguchi et 
al., 2011). Des infections expérimentales de 
chauves-souris ont montré qu’elles peuvent 
être infectées sans montrer de symptômes, 
excrétant le virus dans leurs fèces, ce qui 
suggère qu’elles pourraient être une espèce 
servant de réservoir au virus (Swanepoel 
et al., 1996). Des anticorps spécifiques 
au virus EBOV ont été détectés dans du 
sérum, et des séquences de nucléotides 
ont été trouvées dans des échantillons 
de tissus issus de foies et de rates de 
trois espèces de roussettes africaines: 
Hypsignathus monstrosus, Epomops 
franqueti et Myonycteris torquata (Leroy 
et al., 2005; Pourrut et al., 2007). Des anti-
corps du virus ZEBOV ont été détectés 
chez d’autres espèces de chauve-souris 
en Afrique, notamment Micropteropus 
pusillus, Rousettus aegyptiacus et Mops 
condylurus (Pourrut et al., 2009). Des anti-
corps spécifiques au virus RESTV ont été 
détectés chez Rousettus amplexicaudatus 

Lavage des mains à un stand au bord 
de la route de Voinjama, Kolahun, 

comté de Lofa, Libéria

©
 FA

O



71

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

aux Philippines (Taniguchi et al., 2011). 
Malgré cela, aucun virus EBOV n’a été 
isolé chez aucune chauve-souris dans son 
milieu naturel (Muyembe-Tamfum et al., 
2012; Check Hayden, 2014). Le chaînon 
manquant consiste à comprendre le mode 
de transmission entre les réservoirs et 
les espèces sauvages susceptibles d’être 
affectées par la MVE et d’amplifier la 
propagation du virus. 

En ce qui concerne la transmission du 
virus EBOV aux êtres humains, l’hypothèse 
prédominante actuelle est qu’elle pourrait 
se produire au travers d’un contact étroit 
avec du sang ou d’autres fluides corporels 
d’animaux infectés, y compris d’animaux 
trouvés morts. Il existe en Afrique des cas 
documentés de contamination humaine 
par la manipulation de chimpanzés, 
gorilles ou céphalophes trouvés malades 
ou morts (Muyembe-Tamfum et al., 2012; 
Leroy et al., 2004). On soupçonne que 
certaines des flambées précédentes de 
MVE (par exemple, Kikwit, République 
démocratique du Congo, 1995; Mweka, 
République démocratique du Congo, 
2007; Gulu, Ouganda, 2000; et Yambio, 
Soudan, 2004) ont résulté d’une exposition 
directe à des chauves-souris frugivores 

au cours d’activités liées à chasse ou à 
la consommation (Leroy et al., 2009; 
Muyembe-Tamfum et al., 2012). Une fois 
que le phénomène initial de «spillover» 
s’est produit et que le virus est passé de 
la faune sauvage à l’homme, il continue 
à se diffuser d’une personne à l’autre par 
contact direct avec les fluides corporels, 
tissus ou organes d’un individu infecté 
malade ou décédé, ou au travers du contact 
avec des matériaux contaminés (Muyembe-
Tamfum et al., 2012).

Chez les êtres humains, la période d’incu-
bation de la maladie est de 2 à 21 jours. Les 
signes et les symptômes typiques sont les 
suivants: fièvre, malaises, myalgie, diar-
rhée, vomissements et douleur abdominale. 
Une maladie multisystémique progressive 
avec des manifestations hémorragiques 
pourrait suivre. Il n’existe pas à l’heure 
actuelle de traitement spécifique connu 
ou de vaccin préventif, même si la flam-
bée en cours a accéléré les activités de 
recherche-développement sur les nou-
veaux traitements et vaccins antiviraux. 
Certains s’annoncent prometteurs, bien 
que les essais cliniques complets n’aient 
pas été effectués, et quelques-uns d’entre 
eux ont exceptionnellement été autorisés 

3
Écologie des 
ebolavirus

dans certains pays par l’OMS pour des 
raisons humanitaires.

RISQUES PROVENANT  
DE LA VIANDE DE BROUSSE
Des données issues d’enquêtes menées sur 
les flambées précédentes suggèrent qu’un 
certain nombre de pratiques traditionnelles 
et comportements accroissent le risque 
d’une exposition humaine à des animaux 
ou aliments infectés et sont susceptibles 
de faciliter le phénomène de «spillover». 
Ces pratiques sont associées à la chasse et 
à la préparation de la viande de brousse 
en vue de la vente et/ou de la consomma-
tion. La chasse et l’abattage des animaux 
sauvages ont été identifiés comme des 
sources potentielles d’infection lors de 
flambées antérieures (Pourrut et al., 2005; 
Muyembe-Tamfum et al., 2012).

En effet, le premier risque d’exposition au 
virus EBOV et d’infection à partir de pra-
tiques liées à la viande de brousse dérive du 
contact avec des animaux infectés malades 
ou morts ou avec des carcasses. Le virus 
a été isolé dans le muscle de primates 
non humains (Rouquet et al., 2005) et 
dans leurs fluides corporels, notamment 
le sang et toute excrétion ou sécrétion. 

Source: CDC, 2014b.

L’épizootie provoquée par les espèces du genre 
Ebolavirus se manifeste de façon sporadique, 
entraînant une forte mortalité chez les primates non 
humains et les céphalophes (duikers), et est susceptible 
de précéder l’apparition de cas chez l’être humain. Les 
épidémies dues aux ebolavirus provoquent chez l’être 

humain une forme aiguë de maladie, à l’exception du 
virus Reston qui n’est à l’origine d’aucune pathologie 
détectable chez l’homme. On ne sait presque rien 
du mécanisme de passage du virus à l’être humain, 
qui déclenche ensuite des vagues de transmission 
interhumaine et une épidémie.
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Source: OMS, 2014.

L’écorchage, la préparation de la carcasse, 
le dépeçage et le maniement d’animaux 
infectés malades ou morts (moments où 
l’on peut s’attendre à des titrages du virus 
et des niveaux de virémie élevés dans tous 
les organes, sécrétions et excrétions) et 
leurs matières premières constituent un 
grand risque d’infection par contact. Pour 
réduire de manière significative les risques 
d’exposition, des mesures de biosécurité de 
haut niveau seraient nécessaires, lesquelles 
ne sont pas, ou pourraient ne pas être, habi-
tuellement adoptées par les chasseurs, les 
bouchers et les ménages.

Les contaminations croisées peuvent être 
évitées grâce à de bonnes pratiques d’hy-
giène et l’emploi de produits de nettoyage 
et de désinfectants pour les surfaces et les 
ustensiles. Les virus EBOV sont facilement 
détruits par l’alcool et les désinfectants à 
base de chlore, de même que par les savons 
antiseptiques. 

La viande de brousse est souvent consom-
mée bien cuite. Malgré l’absence de suivi du 
traitement par la chaleur, on peut considérer 
que le risque d’infection au virus EBOV 
résultant de la consommation de viande de 
brousse cuite est négligeable ou modéré. 
L’étude épidémiologique des infestations 
passées suggère que les personnes ayant 
été en contact avec un singe mort avant 
qu’il soit cuit ont été infectées, mais pas 
celles qui n’avaient été en contact qu’avec 
la viande cuite (Georges et al., 1999).

La viande de brousse est également 
fumée afin d’accroître considérablement sa 
durée de conservation (Cowlishaw et al., 
2004). D’autres méthodes utilisées sont le 
salage et le séchage (FSA, 2005). On ne 
dispose que de maigres informations sur 
l’effet du salage, du fumage et du séchage 
pour éliminer le caractère infectieux du 
virus EBOV, même si l’on s’attend à ce 
que ces mesures le diminuent (EFSA, 
2014). Le risque d’infection est encore 
réduit au fil du temps si la viande et les 
produits dérivés de celle-ci sont conservés 
à température ambiante. À ce jour, seules 
quelques espèces d’animaux dont on tire 
de la viande de brousse sont vulnérables 
au virus EBOV (les primates non humains, 
les porcs-épics et les antilopes, en parti-
culier les céphalophes) ou soupçonnées 
d’être des réservoirs du virus (les chauves-
souris). En outre, malgré la consommation 
régulière de viande de brousse en Afrique 
(EFSA, 2014), un nombre limité de foyers 
(27) ont été notifiés à cette date sur 
ce continent.

Malgré les risques significatifs d’exposi-
tion au virus provenant d’animaux infectés, 
de leurs fluides et de leurs carcasses, les 
observations épidémiologiques effectuées 
sur des infestations passées de virus EBOV 
indiquent que le passage de ce dernier de 
la faune aux êtres humains demeure un 
phénomène rare. Cependant, les consé-
quences sanitaires de ce passage sont d’une 

grande portée. Elles peuvent conduire à 
des flambées du virus chez l’homme 
dans des pays où les cas précoces ne sont 
pas rapidement identifiés, les contacts ne 
sont pas tracés et les individus malades 
ne sont pas adéquatement isolés et traités. 

L’un des enjeux de la prévention de la 
transmission du virus EBOV de la faune 
à l’homme réside dans la difficulté de 
réguler des activités liées à la subsistance 
humaine, comme la chasse. Il existe de 
forts facteurs culturels qui maintiennent la 
demande de divers types de produits déri-
vés des animaux sauvages. Les primates 
non humains (comme les gorilles et les 
chimpanzés) malades ou morts ou d’autres 
animaux que l’on trouve dans les forêts 
peuvent être prélevés pour être consommés 
ou à d’autres fins. En Afrique de l’Ouest, 
Afrique centrale et Afrique de l’Est, la 
chasse d’animaux sauvages, notamment la 
capture des chauves-souris et primates non 
humains destinés la consommation, est une 
pratique courante dans les pays affectés. 
La viande de brousse est une source de 
protéines animales et de revenus pour les 
habitants des zones forestières. À travers 
toute l’Afrique de l’Ouest, les gouverne-
ments ont pris des mesures d’urgence pour 

4
Répartition géographique  

des foyers de maladie à virus 
Ebola chez les êtres humains  

et les animaux

Localisation des foyers recensés de virus Ebola Reston chez  
les animaux
Localisation des foyers recensés de virus Ebola ou de cas isolés

Domaine vital des roussettes de la famille des Pteropodidae

Pays avec des preuves sérologiques de l’infection

Pays ayant signalé des cas importés de virus Ebola chez l’être humain

Pays ayant signalé des foyers de maladie à virus Ebola
Pays ayant signalé des flambées de virus Ebola Reston chez  
des singes importés des Philippines
Pays ayant signalé des flambées de virus Ebola Reston chez  
des singes ou les porcs domestiques
Non applicable

kilomètres
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tenter de contrôler les activités de chasse 
ainsi que la distribution et la commercia-
lisation de la viande de brousse.

QU’EST-CE QUI REND  
CETTE ÉPIDÉMIE DIFFÉRENTE  
DES PRÉCÉDENTES?
C’est la première fois qu’une épidémie 
de virus Ebola se produit en Afrique de 
l’Ouest. La Guinée, le Libéria et la Sierra 
Leone, les trois principaux pays affectés de 
la région, comptent parmi les plus pauvres 
du monde. Le Libéria fait face à sa crise 
la plus grave depuis la fin de sa longue 
guerre civile en 2003. L’économie et les 
infrastructures nationales ne sont pas en 
mesure d’affronter la flambée actuelle de 
virus Ebola sans une aide externe massive. 
La Sierra Leone souffre également d’une 
situation similaire d’après conflit, du fait 
de sa guerre civile récente. Des écono-
mies stagnantes, des services de santé 
inefficaces et dénués de ressources, une 
préparation et des capacités de riposte limi-
tées, et une mobilisation sociale inadéquate 
au démarrage du foyer, ont compromis les 
efforts initiaux visant à contenir la propa-
gation du foyer.

Par ailleurs, tandis que les flambées 
antérieures de MVE en Afrique centrale 
s’étaient limitées aux communautés rurales, 
dans le cas présent le virus a atteint les capi-
tales de Conakry, Freetown et Monrovia, 
affectant tout particulièrement les quar-
tiers pauvres et surpeuplés, manquant des 
installations sanitaires et des services de 
santé de base. Ces conditions, conjuguées 
à de nombreuses idées fausses sur la mala-
die, ont permis à la MVE de se diffuser 
dans les zones rurales et urbaines à des 
rythmes dépassant les capacités de réaction 
des autorités nationales et des partenaires 
internationaux. Le nombre de morts dans 
le seul Libéria est supérieur à celui provo-
qué par l’ensemble des 20 foyers de MVE 
précédents. Du fait de son ampleur et de sa 
durée combinées, cette flambée représente 
la plus grande menace de santé publique 
régionale des temps modernes.

Les impacts sociaux et économiques et 
les implications politiques potentielles 
sont sans précédent. Le 9 octobre 2014, 
lors d’une réunion de haut niveau sur 
l’impact de la crise Ebola, le président du 
Groupe de la Banque mondiale Jim Yong 
Kim remarquait que, en Guinée, au Libéria 

et en Sierra Leone, «les gens ont faim et 
ne sont pas en mesure de travailler. Au 
moins 6 millions d’enfants ne peuvent pas 
aller à l’école, et des milliers d’entre eux 
sont devenus orphelins. De nombreuses 
entreprises ont fermé leur activité; les 
agriculteurs ne peuvent pas récolter leurs 
cultures. Les vols aériens ont été annulés, 
le commerce a diminué.» Tout cela a réduit 
sensiblement les projections de croissance 
pour 2014 des trois pays les plus affectés 
et l’impact financier régional de ces deux 
années pourrait atteindre les 32,6 milliards 
de dollars des États-Unis d’ici la fin 2015 
(Banque mondiale, 2014).

Certaines des mesures adoptées pour 
contrôler la propagation du virus pourraient 
avoir par inadvertance amplifié les difficul-
tés à enrayer l’épidémie. L’instauration de 
quarantaines et de couvre-feux, les congés 
donnés aux fonctionnaires non indispen-
sables, la fermeture de marchés et écoles, 
et l’interdiction des pratiques funéraires 
traditionnelles ont rencontré divers degrés 
de résistance de la part des populations 
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Source: Pigott et al., 2014.

5
Répartition géographique prévue  

de la niche zoonotique du virus Ebola

affectées. La panique générale et l’agitation 
sociale ont conduit à des attaques d’agents 
de santé et à la destruction d’établisse-
ments de soins.

Le risque d’exposition à l’infection par le 
virus EBOV a augmenté à travers divers 
facteurs: la pratique consistant à cacher et 
soigner à la maison les personnes malades, 
les retards dans la présentation des cas sus-
pects devant être diagnostiqués et traités, 
la sous-déclaration des cas. Les décès ne 
sont pas signalés par crainte d’obligation 
à l’incinération, dans des populations où 
les cérémonies d’enterrement traditionnel 
sont profondément enracinées. Les équipes 
chargées de la mobilisation sociale et de 
la communication ont néanmoins tra-
vaillé diligemment afin d’adapter leurs 
interventions en impliquant les commu-
nautés locales et en intégrant les pratiques 
culturelles locales dans les interventions 
de riposte.

L’INTERFACE ÉVOLUTIVE  
ENTRE ÊTRES HUMAINS,  
ANIMAUX ET ÉCOSYSTÈMES 
Comme cela a été mentionné plus haut, les 
preuves scientifiques suggèrent que le virus 
EBOV ou un virus similaire circule dans 
la région depuis au moins huit ans. Quand 
le «spillover» qui a enclenché l’épidémie 
actuelle s’est-il produit? Quelles sont les 
espèces animales impliquées? Comment le 
virus évolue-t-il? La réponse à ces impor-
tantes questions devrait aider à accroître 
les capacités d’anticipation et de prépara-
tion pour faire face à de futurs foyers de 
MVE. Cela exige de mieux comprendre 
les liens complexes entre facteurs éco-
logiques et socioéconomiques, dans une 
interface entre êtres humains, animaux 
et écosystèmes en constante mutation. 
L’empiètement de la nature par l’homme 
(causé par la croissance de la population, 
l’urbanisation, le défrichement au profit 
de l’agriculture et l’abattage des arbres, 
la chasse et le commerce d’animaux sau-
vages) altère cette interface, amenant les 
populations humaines et le bétail à être 
en contact plus étroit avec la faune sau-
vage et les réservoirs possibles de virus. 
Le changement climatique pourrait aussi 
jouer un rôle, en influençant la dynamique 
à la frontière des forêts. Comme cela a 
été indiqué par Leach (OMS, 2010), il est 
nécessaire de reconstituer ces causes et 
effets divers, certains étant en relation 

avec des dynamiques environnementales 
et socioécologiques de long terme. 

Les écorégions dominées par les forêts 
tropicales humides sont connues pour 
être le domaine principal des cycles zoo-
notiques du virus EBOV (Pigott et al., 
2014) et le type d’environnement dans 
lequel ont émergé les foyers d’Afrique de 
l’Ouest ressemble à ceux d’Afrique cen-
trale. L’augmentation des flambées de 
virus Ebola depuis 1994 a été associée 
aux changements drastiques advenus dans 
les écosystèmes forestiers de l’Afrique 
tropicale, qui pourraient avoir favorisé le 
contact direct ou indirect entre les êtres 
humains et les animaux sauvages infectés 
(Muyembe-Tamfum et al., 2012). 

Au cours des 40 dernières années, les 
flambées de MVE ont aussi été accom-
pagnées de changements considérables 
dans les tendances démographiques en 
Afrique. La croissance de la population 
et l’urbanisation sont allées de pair avec 
une meilleure connexion interne et inter-
nationale des populations africaines (Pigott 
et al., 2014). Cela a accru la propagation 
de la maladie de villages ruraux autrefois 
isolés vers les grandes villes et, au travers 

des voyages aériens, vers les capitales 
du monde.

L’évolution de l’environnement, induite 
par le développement et la croissance, 
a introduit à la fois des menaces et des 
solutions potentielles en matière de santé 
humaine et animale. Il est devenu clair que, 
pour restreindre la transmission d’agents 
pathogènes des animaux aux êtres humains, 
une approche «Une seule santé» plus 
vigoureuse est nécessaire. Ce modèle doit 
intégrer les facteurs socioéconomiques, 
climatiques et environnementaux. Le 
caractère vaste et interdisciplinaire de la 
démarche «Une seule santé» permet de 
mieux comprendre les complexes inte-
ractions des facteurs pouvant concourir 
aux urgences sanitaires et à la propagation 
des maladies.

ACTIONS ET PRIORITÉS DE LA FAO
La FAO rassemble une expertise technique 
dans des domaines divers tels que sécurité 
alimentaire, sécurité sanitaire des aliments, 
socioéconomie, moyens d’existence, 

Pays avec des cas de référence signalés (ensemble 1) 

Pays à risque sans cas de référence signalés (ensemble 2)
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marchés/échanges commerciaux, foreste-
rie et aménagement de la faune sauvage, 
production et santé animales, et écologie 
des maladies. En outre, l’Organisation et 
ses partenaires apportent leur assistance 
en gestion et analyse des données. Tout 
cela confère à la FAO une perspective et 
une approche multidisciplinaires et mul-
tisectorielles uniques face aux situations 
d’urgence, qui lui permettent d’aborder les 
problèmes sanitaires complexes, comme 
dans les cas des flambées de MVE, à la 
racine, à savoir dans le continuum des inte-
ractions entre environnement, agroécologie, 
socioéconomie, animaux et êtres humains.

Les actions de la FAO s’articulent autour 
de trois axes:

•	 mobilisation sociale en vue de 
contribuer à la prévention immédiate 
de la transmission interhumaine des 
maladies, en particulier à la lisière 
des forêts et dans les communautés 
agricoles;

•	 alerte précoce concernant les 
risques accrus de transmission 
d’agents pathogènes à l’interface 
entre animaux et être humains, en 
vue de permettre éventuellement 
des interventions de santé publique 
rapides, et prévention à long terme 
des risques de «spillover» associés 
à la chasse et à la préparation de la 
viande de brousse; 

•	 suivi et évaluation des marchés ali-
mentaires et de la sécurité alimen-
taire, pour étayer les informations 
nécessaires à l’aide alimentaire 
immédiate et l’appui à plus long 
terme en matière d’alimentation et 
de production agricole. 

La FAO soutient la Guinée, le Libéria 
et la Sierra Leone depuis juillet 2014 au 
travers de son Programme de coopération 
technique (PCT) d’urgence, pour un total 
de 1,5 million de dollars des États-Unis, 
afin de renforcer leurs capacités de lutte 
contre la MVE à l’interface homme-faune 
sauvage-écosystème.

Afin de contribuer à réduire la trans-
mission interhumaine de la MVE, la FAO 
travaille avec les gouvernements, l’OMS, 
l’UNICEF et d’autres partenaires pour 
améliorer les informations disponibles 
sur le virus et sensibiliser les populations 
rurales quant aux facteurs de risque au 
moyen des services de vulgarisation, des 
radios rurales et d’autres stratégies de 
communication. Il est vital pour les com-
munautés rurales de comprendre quelles 
pratiques présentent le plus grand danger 
en matière de propagation.

La FAO a activé ses réseaux locaux de 
clubs de santé animale, agents commu-
nautaires de santé animale, organisations 
de producteurs, contacts en foresterie et 
faune sauvage, et services de vulgarisation 
agricole, afin qu’ils contribuent à la com-
munication à l’intérieur des pays et aux 
efforts de sensibilisation. Là où les com-
munautés à risque sont en contact régulier 
avec les services d’appui à l’agriculture, 
par exemple les écoles pratiques d’agri-
culture et les vulgarisateurs, ces derniers 
peuvent œuvrer avec le gouvernement et 
les partenaires de la collectivité à renforcer 
l’éducation à la santé et à l’hygiène des 

Une seule santé

L’approche «Une seule santé» a été défi-
nie comme «l’effort de collaboration 
de multiples disciplines – travaillant à 
l’échelle locale, nationale et mondiale 
– en vue d’atteindre un état de santé 
optimal pour les hommes, les animaux 
et l’environnement» (AVMA, 2008). Une 
seule santé représente une vision holis-
tique permettant d’affronter les enjeux 
complexes et interconnectés de la santé 
humaine, animale et environnementale, 
qui incluent des facteurs liés à la sécu-
rité sanitaire des aliments tout au long 
de la chaîne alimentaire, à l’insécurité 
alimentaire et à la pauvreté.

Le concept «Une seule santé» se confond 
de plus en plus avec celui d’écosanté. 
Cependant, tandis que le premier s’est 
développé dans le milieu de la médecine 
humaine et vétérinaire, avec la décou-
verte des zoonoses, la notion d’écosanté 
est née des sciences écologiques et de l’évi-
dence croissante de l’interdépendance de 
la santé des hommes, des animaux et des 
écosystèmes (Zinsstag, 2012). S’appuyant 
sur les sciences biomédicales, vétéri-
naires, de l’aliment, environnementales, 
écologiques, sociales et comportemen-
tales, l’approche fournit un cadre 
conceptuel global pour comprendre les 
interactions entre l’homme, l’animal et 
l’environnement à l’origine de complexes 
questions sanitaires, comme l’émergence 
et la transmission de zoonoses (Wilcox, 
Aguirre et Horwitz, 2012; Kahn et al., 
2012; Richter et al., 2015). 

La FAO embrasse la démarche «Une 
seule santé» à travers ses divers domaines 
d’expertise. Pour cette approche, ses 
partenaires à l’échelle globale sont 
l’Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE) et l’OMS, de même que 
le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique 
(AIEA). À l’échelle régionale et nationale, 
la FAO est en train d’étendre ses partena-
riats avec d’autres agences, partenaires 
de financement, institutions financières, 
organisations non gouvernementales et 
autorités nationales et locales (FAO, 
2011).
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populations, en prenant appui sur le lien 
de confiance déjà établi entre les services 
agricoles et les communautés rurales. 

La FAO et le PAM sont en train de traiter 
la sérieuse menace à la sécurité alimen-
taire causée par l’épidémie et la réponse 
à celle-ci. Les restrictions de déplacement 
imposées par le Gouvernement et la peur 
de la contagion empêchent les agricul-
teurs de travailler dans leurs champs à 
des moments critiques de la saison agri-
cole. Les mouvements de commerçants 
dans les communautés rurales sont éga-
lement très limités, ce qui signifie que, 
même s’ils étaient récoltés, les produits 
agricoles et forestiers pourraient ne pas 
être commercialisés. La transformation 
accrue de certaines denrées alimentaires 
et la perte de revenu due à la réduction des 
exportations, aux perturbations du marché, 
et aux limitations ou à l’absence des ser-
vices de transport, ont augmenté le coût 
général de la vie. La forte demande et le 
faible approvisionnement entraîneront une 
insécurité alimentaire croissante dans les 
secteurs les plus pauvres de la société; les 
pénuries alimentaires de court terme, quant 
à elles, pourraient conduire à une insécu-
rité alimentaire de plus long terme dans les 
zones affectées, en raison du manque de 
moyens financiers et matériels nécessaires 
à la préparation de la prochaine récolte.

En collaboration avec les ministères de 
l’agriculture et les institutions régionales, 
la FAO a mené des évaluations rapides de 
l’état de la sécurité alimentaire, dans le 
but d’étayer le processus de planification 
de la riposte globale. En relation avec les 
ministères de l’agriculture, le PAM et 
d’autres partenaires clés, la FAO est en 
train d’effectuer des évaluations d’impact 
socioéconomique dans les trois pays tou-
chés mentionnés plus haut. À court terme, 
la FAO se concentrera sur l’appui aux 
agriculteurs et aux éleveurs en matière 
d’agriculture et de moyens d’existence; 
par la suite, des actions seront mises en 
place pour répondre aux impacts de longue 
durée de l’épidémie sur les moyens de sub-
sistance des agriculteurs et les économies 
rurales des zones affectées.

La FAO propose d’appuyer des réseaux 
d’épidémiologie participative commu-
nautaire en vue d’accroître la collecte et 
l’analyse de données sur la mortalité des 
animaux sauvages, et de contribuer à l’alerte 
précoce concernant les risques accrus de 

transmission d’agents pathogènes à l’inter-
face homme-animal en collaboration avec 
les communautés locales, les ministères 
concernés et les organisations de conser-
vation, en tirant parti des leçons apprises et 
des bonnes pratiques issues d’autres pays. 
L’objectif est de favoriser une mobilisation 
sociale efficace et rapide pour renforcer la 
surveillance et la riposte sanitaire.

Cependant, il est impératif que toute 
action soit étayée par des efforts visant 
à comprendre les facteurs zoonotiques 
de l’épidémie, dans le but d’anticiper 
ou prévenir de futurs phénomènes de 
«spillover», en s’appuyant sur l’approche 
«Une seule santé». Une fois que l’épidémie 
sera maîtrisée, la FAO s’emploiera avec 
les gouvernements et les experts mon-
diaux à lancer des enquêtes écologiques 
à l’interface entre l’homme, l’animal et 
l’écosystème, afin de mieux anticiper et 
réduire l’éventualité de futures flambées. 
Dans le cadre du Programme d’action mon-
dial en faveur de la sécurité sanitaire, lors 
de l’événement tenu à la Maison blanche, 
Washington, D.C., le 26 septembre 2014, 
le Directeur général de la FAO, José 
Graziano da Silva, a souligné «la néces-
sité de surveiller la santé animale pour 
contrôler ou minimiser la transmission 
d’agents pathogènes des animaux aux êtres 
humains, en vue de combattre la MVE et 
d’autres maladies zoonotiques infectieuses 
dangereuses pour l’homme.»

CONCLUSIONS 
L’épidémie actuelle de MVE en Afrique de 
l’Ouest est sans précédent, tant par sa taille 
que par sa diffusion géographique, qui a 
entraîné une circulation du virus EBOV 
au sein de vastes populations rurales et 
urbaines, impliquées dans des déplace-
ments et des voyages transfrontaliers. Les 
preuves disponibles suggèrent qu’un seul 
événement de «spillover» à partir de la 
faune sauvage a conduit à la transmission 
interhumaine, finissant par affecter neuf 
pays au moins. Cette tragique épidémie 
souligne l’importance de développer les 
capacités locales en matière de détection 
précoce des cas, confirmation en labora-
toire et dépistage des contacts, de même 
qu’en ce qui concerne l’isolement et le 
traitement appropriés des patients. Des 
recherches prometteuses, accélérées par 
la crise actuelle, pourraient conduire au 
développement de traitements antiviraux 

et vaccins efficaces; toutefois, en l’absence 
de systèmes de santé animale et humaine 
renforcés, de nombreux pays demeurent à 
risque de flambée de MVE ou d’autres zoo-
noses émergentes. Des systèmes de santé 
publique et animale solides et vigilants 
constituent la première ligne de défense 
contre les foyers de maladie, mais les auto-
rités sanitaires doivent mieux comprendre 
et gérer les causes humaines et écologiques 
de ces derniers.

Riposter efficacement aux foyers de 
MVE appelle des approches innovantes. 
Les efforts actuels pour répondre à la crise, 
notamment la contribution de la FAO en 
matière de mobilisation sociale, sécurité 
alimentaire, foresterie et gestion de la 
faune sauvage, doivent être complétés par 
un renforcement des capacités de prépara-
tion et de réaction, de même que d’alerte 
précoce et de prévention, des pays atteints 
et à risque. Cela requiert une communi-
cation sur les dangers et une mobilisation 
sociale à plus long terme, une prévention 
des comportements à haut risque, et des 
politiques visant à garantir une agriculture 
et une gestion des forêts et de la faune plus 
sûres et durables. Des approches prenant 
appui sur des actions coordonnées multi-
disciplinaires et intersectorielles ont été 
conçues pour prévenir de futures crises 
dues au virus Ebola, et pour consolider 
les interventions répondant à la démarche 
«Une seule santé», indispensable dans 
notre monde de plus en plus globalisé. 
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Le Système de commandement des interventions du 
Service des forêts des États-Unis 40 ans après:  

des feux de forêt nationaux à la lutte  
internationale contre les catastrophes
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Un ancien Chef de secteur  
du Service des forêts américain 
rappelle comment le Système de 
commandement des interventions 
a été introduit en 1975, et 
comment il est devenu un modèle 
pour les actions internationales  
en cas de catastrophe.

Dale Dague est Sous-Directeur général par 
intérim chargé des partenariats, Gestion 
des incendies et de l’aviation, Service des 
forêts des États-Unis, et ancien Commandant 
d’intervention de type 1. 
Patricia Hirami est Directrice adjointe, 
Gestion des incendies et de l’aviation, Service 
des forêts des États-Unis.

Bien que l’événement date d’il y 
a presque 40 ans, il se souvient 
exactement de l’appel radio: c’était 

une chaude journée d’été, typique de la 
Californie du Sud, on était en 1975. Il ren-
trait d’une mission anti-incendie dans une 
forêt voisine, dans la zone dont il était le 
Chef de secteur. Cet emplacement de la 
ligne de feu lui était très familier; en effet, 
dans le cadre du système de lutte contre 
les grands incendies (Large Fire Organi-
zation) utilisé aux États-Unis d’Amérique 
par le Service des forêts, un Chef de secteur 
était chargé, pour une section de ligne de 
feu (ou secteur) donnée, de pourvoir aux 
ressources nécessaires à l’extinction dans 
cette zone spécifique. Son travail avait duré 
plusieurs jours et il revenait à son unité. 
C’est alors que son centre d’affectation 
transmit de nouvelles instructions: «Vous 

avez été déviés vers l’incendie de Pacoima, 
dans la forêt nationale d’Angeles. Votre 
nouvelle attribution est Chef d’équipe de 
choc, et vous dépendez d’un nouveau sys-
tème de gestion des incidents.» Si le Chef 
de secteur n’était pas du genre à refuser 
une mission, il passa néanmoins l’heure de 
route qui le séparait de sa nouvelle tâche à 
se demander ce que pouvait bien faire un 
Chef d’équipe de choc.

Peu après son arrivée au poste de com-
mandement de Pacoima, ce pompier 
chevronné apprit que cet incendie était 
le premier à être géré dans le cadre du 
Système de commandement des interven-
tions (SCI) nouvellement créé. Et une fois 
qu’il eut compris qu’un Chef d’équipe de 

En haut: Incendie « Jesusita »,  
à Santa Barbara, Californie, 2009
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choc ressemblait à un Chef de secteur, 
ses inquiétudes disparurent. Si les termes 
désignant les ressources de la lutte anti-
incendie, la terminologie employée à la 
radio et les titres des postes de supervision 
lui étaient peu familiers, le pompier comprit 
toutefois rapidement le nouveau système. 
Sa fonction consistait à superviser deux 
équipes de 20 personnes qui, armées de 
pioches et de pelles, devaient défricher 
la végétation pour empêcher le feu de se 
répandre. C’est ainsi que le pompier fut 
initié au SCI, et que le Service des forêts 
américain testa le système. Cependant, les 
origines du SCI remontaient à plusieurs 
années en arrière.

La situation des feux de forêt 
en Californie, catalyseur  
du Système de commandement  
des interventions
À l’automne 1970, des incendies de forêt 
éclatèrent 13 jours durant dans l’État de 
la Californie. Alimentés par la sécheresse 
de la végétation et par des vents dépas-
sant les 80 km à l’heure, avec des rafales 
atteignant les 129 km à l’heure (Chaney, 
1971), les feux firent rage à travers tout 
le centre et le sud de la Californie. Les 
conditions des incendies et le comporte-
ment du feu étaient extrêmes. Jour après 
jour, ils continuèrent à flamber hors de 
tout contrôle alors que l’humidité relative 

tombait à 3 pour cent et que la teneur en 
eau des combustibles chutait, rendant les 
tentatives de maîtrise inutiles. L’incendie 
le plus vaste, celui de Laguna Mountain, 
brûla sur un front de 11 km et s’étendit sur 
plus de 50 km en l’espace de 30 heures 
(Anear, 1987). Quelque 70 organismes de 
lutte anti-incendie durent tous travailler sur 
un unique feu qui traversait de multiples 
juridictions. Les mécanismes d’assistance 
mutuelle et d’autres types d’accords de 
longue durée furent activés, en vue 
de mobiliser des ressources auprès des 
autorités locales, des institutions de l’État 
et des agences fédérales. 

Toutes les agences de lutte contre les 
incendies travaillaient au maximum de 
leurs possibilités. Le Service des forêts 
des États-Unis et d’autres organismes fédé-
raux intervinrent, envoyant du personnel 
et des ressources en provenance d’autres 
États. Des milliers de pompiers venus du 
pays tout entier arrivèrent si bien que les 
gestionnaires des feux purent enfin éviter 
l’aggravation de la situation. Néanmoins, 
avant d’être définitivement maîtrisés, les 
incendies avaient causé la perte de 16 vies, 
la destruction de 700 habitations, l’en-
dommagement de milliers d’autres, et la 
dévastation de 243 000 ha de bois et bassins 
versants, devenus vulnérables à l’érosion et 
aux glissements de terrain. L’ensemble des 
coûts d’extinction et des dégâts a été estimé 

à 233 millions de dollars des États-Unis 
de l’époque (soit 1,4 milliard de dollars de 
2014). Le nombre sans précédent de feux 
et de communautés menacées a fait de 
1970 une étape décisive dans l’histoire 
de la Californie.

Évaluation de l’extinction  
des incendies de forêt de 1970
Si les organismes d’intervention coopé-
rèrent et se montrèrent efficaces, leurs 
efforts manquaient pourtant de coordi-
nation et «une certaine confusion régnait 
également entre [elles] du fait d’une non 
uniformité dans la terminologie employée, 
la structure du système d’extinction des 
feux et les procédures» (Chase, 1980). 
En particulier:
1.	 Chaque agence avait une structure 

organisationnelle différente, si bien 
qu’il était difficile pour les pompiers 
de comprendre qui était la personne 
responsable. 

2.	 Le grand nombre d’agents affectés à 
chaque superviseur faisait qu’il était 
difficile, pour un seul individu, de 
coordonner et assurer la surveillance 
des activités des pompiers.  

3.	 Du fait de fréquences radio incompa-
tibles et de codes radio différents, les 
communications entre pompiers sur 
un même incident étaient pratiquement 
impossibles.
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Un hélicoptère  
fait un largage  

pour lutter contre  
un incendie
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Opérations de lutte contre les incendies  
par le Service forestier des États-Unis

4.	 Les agences adoptaient des noms dif-
férents pour indiquer l’équipement de 
lutte anti-incendie. Par exemple, pour 
un pompier un tanker était un camion, 
tandis que pour un autre le terme dési-
gnait un avion. Tout cela contribuait à 
alimenter la confusion sur les lieux. 

5.	 Chaque agence travaillait selon ses 
propres réglementations et responsa-
bilités individuelles, bien que sur un 
même incident de nature interinsti-
tutionnelle. Toutes les agences ne 
connaissaient pas nécessairement les 
réglementations et politiques de celle 
ayant compétence sur un événement 
particulier.

6.	 L’autorité hiérarchique entre les 
agences n’était pas claire, créant ainsi 
une confusion dans la supervision sur 
le terrain et la coordination des actions 
d’extinction des incendies. 

La genèse du Système  
de commandement  
des interventions
En 1971, afin d’affronter les questions 
venues à l’avant-scène l’année précé-
dente, un sous-comité du Congrès des 
États-Unis d’Amérique recommanda que 
soient attribués des fonds à la Direction 
de la recherche du Service des forêts, en 
vue de «renforcer la recherche sur les sys-
tèmes de commandement et de contrôle en 
matière de lutte contre les incendies». Le 
sous-comité recommanda également que, 
dans le cadre de ce travail, soient déve-
loppées des méthodes de renseignements 
avancées pour détecter et cartographier 
les incendies (Chase, 1980). Une équipe 
d’analyse a ainsi été formée, comprenant 
des membres issus du Service des forêts 
américain et de six agences californiennes, 
à l’échelle de la ville, du comté et de l’État 
(Task Force on California’s Wildland Fire 
Problem, 1972; Bureau des services d’ur-
gence de Californie – California Office 
of Emergency Services, 2003). Le groupe 
interinstitutionnel est rapidement convenu 
que, pour gagner en efficacité, il était 
nécessaire non seulement de disposer 
d’une meilleure technologie mais aussi 
de systèmes interconnectés permettant de 
planifier et coordonner les actions d’extinc-
tion des feux. Il a observé que ces systèmes 
devraient s’appliquer aux incendies simples 

comme aux incendies complexes, de même 
qu’à d’autres types de situation d’urgence.

En 1973, a été instituée la première 
équipe technique FIRESCOPE (abrévia-
tion de Firefighting Resources of Southern 
California Organized for Potential Emer-
gencies, littéralement «Ressources de lutte 
contre les incendies de Californie du Sud 
organisée pour les situations d’urgence 
potentielles»), qui devait guider l’élabo-
ration du Système de commandement des 
interventions (Service des forêts des États-
Unis – U.S. Forest Service, 1973, 1974; 
FIRESCOPE, 1988). L’attention devait se 
concentrer sur la conception d’un modèle 
permettant de «faire un saut quantique 
dans la capacité des agences de protection 
contre les incendies de forêt de la Califor-
nie du Sud de coordonner efficacement les 
actions interinstitutionnelles et d’allouer 
judicieusement les ressources nécessaires 
aux interventions dans des situations 
d’incendies dynamiques et multiples» 
(Chase, 1980).

Il fallut plusieurs années pour développer 
et tester sur le terrain un système de ges-
tion des urgences uniformisé et remédier 
aux problèmes décelés en 1970. L’effort 
s’appuyait sur quatre concepts de base:
1.	 Le système devait être flexible sur le 

plan organisationnel, de façon à pou-
voir répondre aux exigences face à 
des incidents de taille et complexité 

variables, qu’il s’agisse de phénomènes 
naturels (inondation, séisme ou incen-
die, par exemple) ou d’événements 
induits par l’homme.

2.	 Toutes les agences devaient être en 
mesure d’utiliser le système sur une 
base quotidienne, pour les situations 
de routine comme pour les urgences 
majeures.

3.	 Le système devait être suffisamment 
uniforme pour permettre au person-
nel d’une grande variété d’agences 
et de diverses localisations géo-
graphiques de pouvoir se fondre 
rapidement à l’intérieur d’une structure 
de gestion commune.

4.	 Le système devait être économique.
Si un plein consensus n’a pas été atteint 

au sein de l’équipe, toutes les agences 
participantes ont néanmoins souscrit for-
mellement aux concepts de base. En 1975, 
le SCI était prêt pour un test de terrain 
sur la gestion de l’incendie de Pacoima, 
dans la forêt nationale d’Angeles, près de 
Los Angeles, Californie. L’essai a été un 
succès, mais a mis en évidence la nécessité 
de quelques ajustements. En 1978, le SCI 
a commencé à être adopté par quelques 
services locaux de la Californie du Sud 
et, au début des années 80, le Service des 
forêts des États-Unis avait approuvé sa 
mise en œuvre pour l’agence dans toute 
la région Pacifique Sud-Ouest (Californie) 
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1
Organisation pour une riposte initiale 

Accident de la route –
Organisation pour une riposte initiale Commandant d’intervention

Entreprise de camions  
(dégagement)

Ambulance   
(soins médicaux)

Forces de l’ordre (contrôle de 
la circulation et investigation)

Entreprise de machines  
(atténuation des risques)

(Chase, 1980). Durant cette période, le 
Groupe national de coordination sur les 
incendies (NWCG)1 était également en 
train d’analyser le SCI FIRESCOPE, pour 
déterminer son aptitude à être appliqué sur 
tout le territoire national. 

En 1981, le SCI était largement utilisé en 
Californie du Sud pour les interventions 
sur les feux de forêt (California Office 
of Emergency Services, 2003). En raison 
de sa facilité d’usage et de son adapta-
bilité, le système a été étendu à d’autres 
types d’incidents, comme les inonda-
tions, les séismes, les attaques terroristes 
et les situations exigeant une application 
de la loi, entre autres choses. Par exemple, 
les accidents de la circulation impliquent 
souvent l’intervention couplée de forces 
de l’ordre, de pompiers et d’agents médi-
caux, qui travaillent ensemble pour gérer 
les lieux et prendre soin des victimes. Bien 
que provenant d’organismes différents, ces 

premiers intervenants ont ainsi commencé 
à utiliser le SCI pour disposer d’un moyen 
commun de coordonner leurs efforts. 
Au cours de la même année, le conseil 
d’administration du FIRESCOPE appuya 
l’adoption du SCI par le NWCG à l’échelle 
nationale, et il devint partie intégrante du 
Système national interagences de gestion 
des sinistres (NIIMS, de l’anglais Natio-
nal Interagency Incident Management 
System)2. Le Service des forêts des États-
Unis a adopté le NIIMS/SCI pour toutes 
les agences en 1985, en même temps que 
les agences de lutte contre les incendies 
de forêts à l’échelle fédérale, étatique et 
locale (U.S. Forest Service, 2009).

En 1986, la Federal Emergency Mana-
gement Agency (FEMA), Agence fédérale 
de gestion de l’urgence, a décerné une 
récompense pour pratiques exemplaires 
en gestion des urgences au programme 
FIRESCOPE.

Aperçu du SCI
Le SCI est une structure organisationnelle 
de commandement et de contrôle pour 
la gestion sur le terrain des interventions 
d’urgence, sous la direction de l’agence 
ayant la responsabilité d’un incident donné. 
Le SCI intègre des éléments courants, en 

2	Le Système national interagences de gestion des 
sinistres (NIIMS, de l’anglais National Inte-
ragency Incident Management System) a été 
développé par le NWCG pour offrir un système 
commun utilisable par les organismes de lutte 
contre les incendies de forêt à l’échelle locale, 
étatique et fédérale. Le NIIMS consiste en cinq 
principaux sous-systèmes qui, ensemble, four-
nissent une approche globale de la gestion des 
incidents. Ces sous-systèmes sont les suivants: 
le Système de commandement des interventions 
(SCI); la formation; le système de qualifications 
et certifications; la gestion des publications; et 
les technologies de support. En 1982, toute la 
documentation SCI FIRESCOPE avait été revue 
pour s’ajuster à la terminologie et à l’organisa-
tion du NIIMS, qui permettait au SCI d’être 
mieux armé pour s’adapter à tout type de risque 
(NWCG, 1983). Le NIIMS a constitué la base du 
développement du système national de gestion 
des incidents (National Incident Management 
System: NIMS) par la FEMA, et en 2013 le terme 
(NIIMS) était retiré par le NWCG.

termes de planification, communication, 
localisation et objectifs d’action, et vise 
à unifier différentes organisations pour 
les rendre aptes à accomplir une tâche 
commune. Les organisations et les indi-
vidus formés dans le cadre du SCI passent 
facilement de leur structure quotidienne 
au SCI lorsqu’une intervention d’urgence 
est enclenchée. 

Le SCI œuvre avec les caractéristiques 
suivantes:

•	Il fournit un système de gestion unique 
pour des incidents relevant de res-
ponsabilités multiples, à savoir des 
incidents qui traversent des limites 
de propriété ou des champs de compé-
tence, ou qui requièrent l’implication 
de divers organismes, comme les forces 
de l’ordre et les corps de pompiers. 

•	Il utilise une structure organisa-
tionnelle uniformisée consistant en 
cinq domaines fonctionnels majeurs: 
commandement, opérations, finance, 
logistique et planification.

•	Il est structuré de façon à pouvoir 
intégrer n’importe quel type de res-
source – forces de l’ordre, militaires, 
experts techniques et organisations 
non gouvernementales. 

•	Il utilise une terminologie commune 
pour les titres de poste, les ressources 
et les équipements.

•	Il prévoit une étendue des respon-
sabilités gérable – idéalement un 
superviseur pour cinq personnes sous 
sa responsabilité.

•	Ce n’est pas une structure organisa-
tionnelle ou un secrétariat permanent.

•	Il est utilisé pour n’importe quel 
sinistre, indépendamment de la taille.

•	En cas d’urgence, les membres du per-
sonnel qualifiés dans le cadre du SCI 
abandonnent leurs tâches courantes et 
sont affectés à un poste spécifique au 
sein de la structure organisationnelle 
du SCI.

1	Le Groupe national de coordination sur les 
incendies (National Wildfire Coordinating 
Group: NWCG) a été formé en 1976. Il avait 
à l’origine pour membres le Service des forêts 
du Département de l’agriculture des États-
Unis (USDA); quatre agences du Ministère de 
l’intérieur: Service d’aménagement du territoire 
(Bureau of Land Management: BLM), Service 
des parcs national (National Park Service: NPS), 
Bureau des affaires indiennes (Bureau of Indian 
Affairs: BIA), et Service de la faune aquatique 
et terrestre (Fish and Wildlife Service: FWS); 
et des agences forestières des États, au travers 
de l’Association nationale des forestiers des 
États. L’objectif du NWCG est de coordonner 
les programmes de gestion des feux de forêt 
des agences participantes, en vue d’éviter des 
chevauchements dispendieux et de fournir un 
moyen d’œuvrer ensemble de façon constructive. 
Il vise à assurer une exécution plus efficace du 
programme de gestion des incendies de chaque 
agence. Le groupe fournit un système formel 
permettant de convenir de normes en matière 
de formation, d’équipement, de qualifications, 
et d’autres fonctions opérationnelles. Dans les 
années qui ont suivi, le service américain pré-
posé aux incendies (U.S. Fire Administration), 
l’Association internationale des chefs de 
pompiers et le Conseil des bois intertribal ont 
été inclus dans le NWCG (Gage, S., Service des 
forêts des États-Unis, Gestion des incendies et 
de l’aviation, Sous-Directeur des opérations, 
communication personnelle, 2014).
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Organisation pour une riposte 

impliquant de multiples organismes

Source: FIRESCOPE, 2012.
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Feux de forêt – Organisation 
pour une riposte impliquant  

de multiples organismes

Le SCI est une organisation flexible 
et évolutive, qui permet aux effectifs et 
aux ressources de s’accroître ou de se 
contracter, selon que les besoins liés à 
l’incident se développent ou se résorbent. 
Il peut s’adapter de façon à pouvoir gérer 
n’importe quel type d’intervention de 
n’importe quelle complexité; seuls les 
postes nécessaires à un incident donné 
sont sollicités. L’organigramme pré-
senté à la figure 1 montre les ressources 
requises pour un incident de petite taille. 
L’organigramme présenté à la figure 2 
expose en revanche les besoins liés à une 
intervention d’urgence pour un incident 
ayant atteint de grandes dimensions et 
exigeant des centaines, voire des milliers, 
de ressources. 

Les organismes qui utilisent le SCI 
peuvent glisser sans encombre et immé-
diatement de leurs propres structure et 
hiérarchie à celles du SCI. Le Service 
des forêts américain et d’autres agences 
ayant été formées au SCI interviennent 
ainsi fréquemment ensemble sur un même 
incident; aucune annonce ou déclaration 
n’est nécessaire pour passer à l’organi-
sation du SCI. Les opérations sur place 
donnent alors lieu à un mélange d’effectifs 
et d’équipements collaborant harmonieuse-
ment, indépendamment de la compétence 

territoriale et des responsabilités. Certaines 
décisions, notamment celles relatives à 
la répartition, au nombre et au type de 
ressources allouées et au commandement 
sur les lieux, font partie des points cla-
rifiés entre les agences avant l’urgence. 
Le Service des forêts des États-Unis et 
ses partenaires révisent et ajustent chaque 
année ces accords pré-saisonniers, en vue 
de favoriser des interventions sans accroc3. 

Le SCI a contribué à la gestion réussie des 
interventions d’urgence pour une grande 
variété de catastrophes telles que tremble-
ments de terre, tornades, incendies de forêt 
et inondations, de même que pour la marée 
noire provoquée par la plate-forme Deep 
Water Horizon dans le golfe du Mexique. 
Ces incidents ont exigé la coordination et 
la coopération étroite de nombreux orga-
nismes. La flexibilité du SCI est attestée 
par ailleurs au travers de son utilisation 

dans des événements planifiés et ne revê-
tant pas un caractère d’urgence. Ainsi, il a 
été utilisé pour gérer les Jeux olympiques 
d’hiver de 2002, accueillis par les États-
Unis d’Amérique à Salt Lake City, Utah.

Les États-Unis d’Amérique 
étendent l’utilisation du 
Système de commandement  
des interventions 
L’attaque du 11 septembre 2001 aux 
États-Unis d’Amérique contre le World 
Trade Center et le Pentagone a mis en 
évidence le besoin d’une approche glo-
bale, à l’échelle de la nation, de la gestion 
des incidents (Ministère de la sécurité 
intérieure – Department of Homeland 
Security, 2004). Il fallait au pays un «sys-
tème des systèmes», apte à faire en sorte 
que toutes les disciplines (lutte contre les 
incendies, assistance sanitaire, applica-
tion de la loi, etc.), à tous les niveaux de 
gouvernement – local, étatique, fédéral 
et tribal –, travaillent effectivement et 
efficacement ensemble pour répondre à 
toutes les situations d’urgence nationales. 
En février 2003, le Président américain a 
promulgué la directive 5 sur la sécurité 
intérieure (Bureau exécutif du Président 

3	Une des conditions de base requises par le Ser-
vice des forêts des États-Unis et de nombreuses 
autres agences consiste à établir des accords 
préliminaires, des processus administratifs et 
des arrangements financiers avec tous les orga-
nismes d’intervention bien avant d’agir ensemble 
sur des incidents. Les révisions et mises à jour 
annuelles de ces accords sont également des 
exigences de base. Les documents administra-
tifs et les arrangements jouent un rôle important 
dans la réussite du SCI.
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des États-Unis d’Amérique – Executive 
Office of the U.S. President, 2003), qui 
appelait le Secrétaire chargé de la sécurité 
intérieure à développer et administrer un 
système national de gestion des incidents. 
C’est ainsi que les États-Unis ont adapté le 
SCI pour développer ce système, le NIMS 
(Department of Homeland Security, 2004).

Le NIMS a été créé en mars 2004, autour 
de cinq composantes: 

•	Préparation;
•	Communications et gestion des infor-

mations; 
•	Gestion des ressources;
•	Commandement et contrôle; 
•	Gestion et entretien permanents.

Le SCI est maintenant une sous-section 
de la composante Commandement et 
contrôle.

La généralisation  
du Système de commandement 
des interventions
La complexité de la gestion des incidents 
a fait accroître le besoin de disposer d’un 
système d’intervention uniformisé, non 
seulement à l’échelle d’une nation mais 
aussi à celle de la planète. Ainsi, sur les 
32 dernières années, les États-Unis et le 
Canada ont pratiqué 31 ans durant une 
assistance réciproque en matière de lutte 
contre les incendies, lorsque leurs res-
sources respectives étaient épuisées. Grâce 

à l’usage commun d’un même système 
de gestion des urgences, les organismes 
d’extinction des feux des deux pays tra-
vaillent côte à côte, comme une unité 
homogène et efficace.

Le SCI a été adopté lors du Sommet 
international sur les incendies de forêt qui 
s’est tenu à Sydney, Australie, en octobre 
2003 (International Forest Fire News, 
2003), devenant ainsi la norme interna-
tionale pour tous les organismes de lutte 
contre les feux de forêt impliqués dans des 
accords et échanges internationaux ou inte-
rinstitutionnels. Le système est largement 
reconnu dans de nombreux pays du monde. 
Diverses nations, notamment l’Afrique du 
Sud, l’Australie, le Canada, le Mexique et 
la Nouvelle Zélande, l’ont évalué et adopté. 
En outre, la France, l’Inde, l’Indonésie, la 
Mongolie, les Philippines et la Thaïlande 
comptent parmi les pays ayant reçu une for-
mation en matière de SCI, et le système est 
également utilisé pour contribuer à la lutte 
contre l’épidémie de maladie à virus Ebola 
qui s’est déclenchée en Afrique de l’Ouest. 
Le SCI est en passe de devenir le «langage 
commun» des secours internationaux en 
cas de catastrophe.

Dans le cadre de la loi américaine auto-
risant le Service des forêts à travailler avec 
des gouvernements étrangers, ce dernier 
s’emploie à introduire le SCI dans de 
nombreux pays et fournit à cet égard des 

activités de renforcement des capacités. 
Celles-ci consistent par exemple en cours 
formels, formations pratiques, consultations, 
séminaires, voyages d’étude aux États-Unis, 
programmes d’échange, exercices de simu-
lation, jumelages, et observation des actions 
de formation ou des interventions.

La gestion des incidents  
a parcouru un long chemin
Si l’on regarde quelque 40 ans en arrière, 
avant la naissance du SCI, les amé-
liorations dans l’aptitude à gérer les 
catastrophes apparaissent évidentes. 
Nombre des problèmes rencontrés lors des 
incendies de forêt des années 70 n’existent 
plus aujourd’hui.

•	Le SCI a accru la capacité des 
personnes impliquées dans les 
interventions d’urgence interinstitu-
tionnelles de travailler ensemble à la 
poursuite d’objectifs communs. 

•	La riposte aux incidents est plus 
efficace grâce à une meilleure com-
munication, en particulier du fait d’une 
terminologie commune, de textes clairs 
et de fréquences radio compatibles.

•	Des objectifs clairs, déterminés et 
rédigés dans les plans d’action en cas 
d’incident, permettent aux opérations 
sur le terrain de se dérouler de façon 
homogène en présence de multiples 
organismes.
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•	Le Service des forêts américain a 
étendu sa capacité de gestion de catas-
trophes, de même que cette même 
capacité partagée avec d’autres par-
tenaires, à l’échelle locale, nationale 
et mondiale. 

•	Le SCI a rendu les institutions plus 
fortes et mieux équipées pour faire 
face aux défis à venir. Toutes ont appris 
les unes des autres, et sont en train de 
devenir plus efficaces et performantes.

Les incidents ne sont plus différenciés 
par territoire de compétence du fait d’une 
incapacité à intégrer efficacement les 
interventions. Il n’y a plus de confusion 
possible lorsque quelqu’un demande un 
tanker, et personne ne risque plus, s’atten-
dant à recevoir un camion, de recevoir à 
sa place un avion. Aujourd’hui, le langage 
mondial commun du SCI permet aux par-
tenaires internationaux de parvenir et de 
s’intégrer sans difficultés sur les lieux des 
catastrophes.

En 1970, qui aurait pu imaginer une 
telle évolution dans la gestion des inci-
dents? Certes pas un Chef de secteur de 
l’époque. u
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Des forêts et des arbres en 
bonne santé sont des symboles 
de résilience, car ils aident à 
prévenir et à réduire les risques 
et les crises et à s’y adapter. 
Ils préservent la vie, les moyens 
d’existence, le bien-être et la 
dignité sur une planète menacée, 
et jouent un rôle essentiel dans 
le travail mené par la FAO en 
faveur de la résilience.

Les conséquences socioécono-
miques et environnementales des 
catastrophes et des crises, sans 

cesse croissantes, sont un signal d’alerte 
fort, appelant à envisager des mesures de 
plus long terme en matière de prévention, 
de réduction d’impact, de préparation 
aux urgences et de redressement. Hélas, 
lorsqu’une crise frappe, il est souvent trop 
tard et les dégâts sont susceptibles d’être 
irréversibles. Une crise n’est cependant 
que la pointe de l’iceberg, masquant le 
plus souvent un problème bien plus vaste 
de surexploitation et dégradation des res-
sources, couplé à une sous-estimation de 
la valeur que représentent les terres fertiles 
et les services écosystémiques, pourtant 
essentiels en termes d’air propre, d’eau 
douce, de faune sauvage et de biodiver-
sité. Les programmes de développement 
se révèlent la plupart du temps peu sen-
sibles à la question des risques de crises 
ou de catastrophes et mal informés à cet 
égard. Aujourd’hui, les mesures visant à la 

réduction des risques de catastrophe doivent 
être placées en première ligne des interven-
tions de relèvement et de développement, 
où les arbres et les forêts ont un rôle pivot.

Les pertes économiques dues à l’impact 
des évènements naturels sont en hausse, 
bien que plus de 168 pays aient ratifié en 
2005 le Cadre d’action de Hyogo, s’enga-
geant ainsi à réduire activement les risques 
de catastrophe. Jusqu’à ce jour, le Cadre 
d’action de Hyogo a mis l’accent sur la 
réduction des risques de catastrophe au 
sens large, et les campagnes et actions 
associées n’ont pas encore été ancrées 
dans des secteurs spécifiques. Toutefois, 
une analyse en cours menée par la FAO 
(FAO, 2015) montre déjà que les secteurs 
de l’agriculture, de la pêche et des forêts 
sont extrêmement vulnérables aux chocs, 
lesquels affectent aussi bien les ressources 
naturelles que l’alimentation et la nutrition.

Les forêts et les arbres,  
sources vitales de résilience
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D’après cette analyse, les dégâts et les 
pertes dérivant de catastrophes naturelles 
de grande ampleur (notamment d’événe-
ments climatiques extrêmes) dans le seul 
secteur agricole (ce qui comprend les 
cultures, l’élevage, la pêche et les acti-
vités forestières) représentaient 22 pour 
cent des dégâts et pertes de l’ensemble 
des secteurs pour la période 2003-2013. 
L’impact des catastrophes et des crises sur 
les fonctions fondamentales assurées par 
les forêts et les arbres est encore largement 
sous-estimé, et il faudra pour cela effectuer 
une analyse plus détaillée des dégâts et 
des pertes. Il faudra également mener des 
études coûts-bénéfices supplémentaires si 
l’on veut appréhender les conséquences plus 
globales des catastrophes et des crises sur 
les écosystèmes et les moyens d’existence, 
et pouvoir ainsi préconiser et mobiliser de 
plus grands investissements dans les forêts 
et les arbres comme mesure de réduction 
des risques de catastrophe naturelle.

PRÉSERVER LE RÔLE ESSENTIEL 
DES FORÊTS AVANT, DURANT  
ET APRÈS LES CATASTROPHES
Des arbres et des forêts en bonne santé 
constituent le cœur de moyens d’existence et 
d’écosystèmes résilients. Ils jouent en effet 
un rôle crucial en préservant la vie et les 
moyens d’existence sur tout l’éventail des 
systèmes naturels et urbains, notamment 
avant, pendant et après les catastrophes.

Ils fournissent des matériaux servant 
à fabriquer des abris, des fibres et des 
infrastructures, et du combustible pour le 
chauffage et la cuisson des aliments; ils 

offrent une source d’alimentation et de 
nutrition aux hommes et aux animaux; 
et ils permettent de générer des revenus et 
des moyens d’existence (sans compter leurs 
fonctions récréatives et leur pouvoir de 
guérison spirituelle). En outre, lorsqu’il 
sont bien gérés, les forêts, les arbres et 
leurs écosystèmes sous-tendent des 
services environnementaux majeurs en 
rapport avec l’eau douce, les sols fertiles, 
l’agro-biodiversité et la faune sauvage. 
Enfin, ils contribuent à prévenir, protéger 
et/ou réduire les impacts des catastrophes 
naturelles, comme les avalanches et les 
glissements de terrain dans les zones mon-
tagneuses, ou les tsunamis et les cyclones 
dans les zones côtières.

Les articles de ce numéro d’Unasylva 
illustrent le rôle clé joué par les forêts dans 
la protection contre les catastrophes et la 
minimisation de celles-ci, et montrent en 
outre comment elles sont affectées par de 
tels chocs. Par exemple, alors que le typhon 
Haiyan qui a frappé les Philippines en 2013 
a massivement endommagé les arbres et les 
palmiers, ces mêmes arbres abattus ont lar-
gement contribué aux efforts de relèvement, 
fournissant des matériaux pour la recons-
truction des habitations et des bateaux, du 
combustible ligneux et d’autres éléments 
utiles. De même, il ne faut pas oublier le 
rôle joué par les mangroves et les forêts 
côtières pour protéger les terres ou atténuer 
les effets des catastrophes naturelles telles 
que tsunamis et cyclones. 

Dans les zones montagneuses, les forêts 
et les arbres contribuent à prévenir les 
avalanches et les glissements de terrain, 

et à réduire leurs impacts. L’exemple du 
Pakistan, où le séisme de 2009 a été suivi 
d’inondations en 2010, montre la validité 
de la gestion des bassins versants dans le 
cadre d’une approche intégrée de réduction 
des risques de catastrophe, reliant gestion 
des ressources naturelles, production agri-
cole et moyens d’existence.

Les incendies de forêt demeurent une 
menace sérieuse, qui ne touche pas que 
les forêts et les arbres, mais aussi les 
infrastructures, l’agriculture, les moyens 
d’existence, et la vie des hommes et des 
animaux. Le cas des incendies du Samedi 
noir en Australie témoigne de la néces-
sité d’une planification comprenant une 
approche intégrée du paysage, quand on a 
affaire à des feux de forêt et de végétation.

L’épidémie actuelle de maladie à virus 
Ebola en Afrique de l’Ouest illustre les 
liens intimes qui existent entre moyens 
d’existence, consommation et commer-
cialisation d’aliments (en particulier de 
viande de brousse), santé publique et 
écosystème. Les catastrophes technolo-
giques comme celles de Tchernobyl et 
de Fukushima peuvent aussi engendrer 
des situations complexes impliquant de 
multiples menaces interdépendantes ou 
situations de crises «concaténées». 

Enfin, les conflits et les contextes de 
crise prolongée, comme en République 
centrafricaine ou dans le Soudan du Sud, 
affectent de nombreuses populations dont 
la survie quotidienne dépend de plus en 
plus des forêts et des arbres, qui leur four-
nissent une protection, des aliments et une 
source d’énergie.
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Environ 20 pour cent des personnes 
sous-alimentées de la planète (soit un total 
de quelques 166 millions de personnes) 
vivent dans des pays connaissant une crise 
prolongée (FAO, FIDA et PAM, 2010). Le 
nombre croissant de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays (Internally 
Displaced Persons: IDP) et de réfugiés 
entraîne une augmentation de la demande 
de bois de feu et de charbon de bois, or 
les sources d’énergie font rarement partie 
des kits fournis par les organismes d’aide 
internationale. Aussi, dans son travail 
actuel avec les réfugiés et les personnes 
déplacées en Éthiopie, au Soudan du Sud et 
au Myanmar, la FAO a inscrit la fourniture 
sûre, durable et fiable de combustible tant 
comme mesure de réduction de risque de 
catastrophe que comme composante des 
interventions d’urgence. 

Il est également important de noter que 
les catastrophes naturelles n’affectent pas 
seulement de façon directe les arbres et 
les forêts. Elles accroissent aussi le risque 
de catastrophes futures, notamment les 
risques pour la santé des forêts et les 
menaces d’incendie, là où le bois mort s’est 
accumulé à la suite d’un choc, ou bien les 
dangers liés à la vulnérabilité accrue des 
zones côtières, là où les mangroves ont 
été ravagées. 

S’ajoutant aux événements climatiques 
extrêmes, qui sont une cause majeure de 
catastrophe naturelle, le changement cli-
matique représente en outre une menace 

avançant plus lentement, qui ne fait 
qu’exacerber les dangers et les vulnéra-
bilités et qui ne devrait faire qu’empirer 
dans les années à venir. 

Dans tous les cas, il apparaît clairement 
qu’une gestion et une planification globales 
des terres peut contribuer à prévenir et 
atténuer l’impact des catastrophes. En 
revanche, une bonne gestion des terres ne 
pouvant se faire sans une véritable impli-
cation des parties prenantes, les démarches 
participatives se révèlent essentielles si l’on 
veut consolider la résilience.

L’IMPORTANCE DES FORÊTS  
POUR LA RÉSILIENCE
L’un des cinq objectifs stratégiques de la 
FAO porte sur l’amélioration de la rési-
lience des moyens d’existence face aux 
menaces et aux crises, partant de la néces-
sité d’anticiper, prévenir et affronter les 
dangers susceptibles d’affecter les cultures, 
l’élevage, les pêches, les arbres et les res-
sources naturelles. 

Cet objectif embrasse une série de 
normes, outils, démarches, expériences 
et technologies qui ont été développés au 
cours des 20 dernières années en vue de 
réduire les risques et gérer les crises.

Le travail de la FAO visant à accroître la 
résilience des petits agriculteurs, pêcheurs, 
éleveurs et exploitants forestiers les plus 
vulnérables, ainsi que des communautés 
qui en dépendent, dans les pays exposés aux 
catastrophes, s’appuie sur un engagement à 
long terme, à caractère multidimensionnel, 
en faveur de la réduction des risques de 
catastrophe (FAO, 2013a). 

S’appuyant sur le Cadre d’action de 
Hyogo et allant au-delà de ce dernier, le 
programme de la FAO sur la résilience 
(voir la figure 1) comprend des parte-
nariats et des actions relevant de quatre 
domaines clés complémentaires: gouverner 
les risques et les crises en promouvant les 
législations, les politiques et les cadres 
institutionnels appropriés; «surveiller 
pour préserver», en renforçant les sys-
tèmes d’information et d’alerte rapide en 
matière de risque et de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle; appliquer les mesures de 
prévention et d’atténuation de la vulné-
rabilité par la mise en œuvre de bonnes 
pratiques, technologies et approches appro-
priées; et se préparer à répondre aux crises, 
en renforçant l’état de préparation et les 
capacités d’intervention face aux urgences.

La gestion des bassins versants et des 
terres arides sont deux domaines clés qui 
illustrent l’importance du rôle joué par 
les forêts dans la résilience des moyens 
d’existence à long terme. 

Les écosystèmes de plateau et de mon-
tagne, qui couvrent 23 pour cent de la 
surface terrestre et abritent 23 pour cent 
des forêts du monde, fournissent des biens 
et services environnementaux essentiels. 
Cela comprend l’apport et la protection 
de 60 à 80 pour cent des ressources en 
eau douce de la planète, servant à la 
consommation domestique, agricole et 
industrielle, la régulation des débits d’eau, 
des ressources naturelles de base pour les 
moyens d’existence des populations, des 
sources d’énergie renouvelable, et la con-
servation de la biodiversité, en particulier 
de l’agro-biodiversité. Dans un tel contexte, 
la gestion des bassins versants fournit un 
cadre pour la mise en œuvre de divers types 
d’utilisation des terres (forêts, pâturages, 
agriculture) de façon intégrée. Outre sa 
contribution à la réduction des évènements 
naturels, tels que glissements de terrain 
et inondations locales, la gestion des bas-
sins versants crée une résilience face aux 
changements climatiques et engendre une 
meilleure capacité d’adaptation à cet égard. 
La FAO œuvre dans ce domaine, principa-
lement en tant que membre du Partenariat 
de la montagne et en tant qu’organisme 
d’appui du Consortium international sur 
les glissements de terrain. 

Les terres arides, qui sont recouvertes de 
forêts sur 18 pour cent de leur surface, con-
tribuent aux moyens d’existence de plus de 

1 
Résilience: les quatre piliers 
thématiques de la FAO

Source: FAO.
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1	Voir http://www.fao.org/forestry/aridzone/fr/

deux milliards de personnes, dont 75 pour 
cent sont considérées comme pauvres1. Les 
zones arides souffrent de plus en plus des 
sécheresses et des conflits, fréquents et 
étroitement liés entre eux.

S’appuyant sur sa longue expérience 
dans la restauration des forêts de zone 
aride et des systèmes agroforestiers, la 
FAO apporte son soutien, depuis 2010, 
à la Commission de l’Union africaine et 
aux 13 pays partenaires de l’Initiative de 
la Grande muraille verte pour le Sahara 
et le Sahel, qui promeut la gestion et la 
régénération des ressources naturelles 
dont dépendent les communautés les plus 
pauvres et les plus vulnérables, favorisant 
ainsi des moyens d’existence résilients.

UN CHANGEMENT DE PARADIGME: 
DE LA RÉPONSE À LA CRISE  
À LA GESTION DES RISQUES  
Comme cela est expliqué dans l’article de 
M. Wahlstrӧm, Représentante spéciale du 
Secrétaire général des Nations Unies pour 
la réduction des risques de catastrophe, 
le travail visant à renforcer la résilience 
appelle à changer de paradigme, et à passer 
d’une réponse réactive aux crises – où la 
catastrophe et la crise sont vues comme des 
exceptions – à une approche plus proactive, 
en mesure d’anticiper et prévenir les chocs 
de plus en plus fréquents et violents qui 
affectent les moyens d’existence reposant 
sur l’agriculture, la pêche et les activités 
forestières. À cette fin, la FAO et ses par-
tenaires s’efforcent de combler le fossé 
qui sépare les actions humanitaires et les 
interventions de développement.

La FAO a regroupé les divers types de 
chocs touchant l’ensemble agriculture-
alimentation-nutrition en cinq catégories 
principales (FAO, 2013b), à savoir: les 
catastrophes naturelles, qui dérivent de 
dangers naturels tels que les inondations 
et les incendies (Burton, Kates et White, 
1993); les crises frappant la chaîne ali-
mentaire, qui comprennent les maladies 
et les ravageurs à haut impact et de nature 
transfrontalière ou les menaces techno-
logiques; les crises socioéconomiques, 
comme celles issues de la crise mondiale 

des prix des denrées alimentaires de 2008 
ou des récents chocs financiers; les crises 
associées aux contextes de violence ou de 
conflit, notamment les situations d’ins-
tabilité civile et de guerre; et les crises 
prolongées, qui sont complexes et donnent 
lieu à des urgences de longue durée com-
binant divers types de chocs (voir FAO, 
FIDA et PAM, 2010).

Aujourd’hui, le Cadre d’action de Hyogo, 
qui se concentre uniquement sur les dangers 
naturels en termes génériques de réduction 
et gestion des risques de catastrophe, fait 
l’objet d’une mise à jour dans le contexte 
de la Conférence mondiale sur la réduction 
des risques de catastrophe (Sendai, Japon) 
de mars 2015. Idéalement, d’autres types de 
menaces et de chocs devraient être pris en 
compte, de façon à ce que tous les acteurs 
soient mieux armés face aux multiples 
défis qui s’annoncent en matière de risques 
naturels et induits par l’homme. À ce jour, 
comme cela a été mentionné plus haut, les 
moyens d’existence dépendant des forêts 
et des arbres sont affectés par toute une 
gamme de chocs et de pressions combinés, 
ce qui ne fait qu’accroître la fragilité des 
écosystèmes et du bien-être humain.

Des forêts et des arbres bien gérés font 
partie des infrastructures de prévention 
contre les catastrophes naturelles. Ils 
peuvent également contribuer à l’aide 
humanitaire à la suite d’une catastrophe 
et sont essentiels à la résilience, laquelle 
est à son tour une condition nécessaire 
pour atteindre un développement durable. 
Toutefois, leur rôle crucial dans la réduc-
tion des risques de catastrophe et de leurs 
impacts est fréquemment négligé. Il est 
fondamental que les forêts et les arbres 

soient pris en considération dans des 
approches intégrées plus vastes, de façon 
à étayer à la fois les mesures de réduction 
des risques de catastrophe, principalement 
les politiques et les actions, et la gestion 
générale des terres visant à la résilience 
et à la durabilité. u
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Une conférence en ligne de la FAO sur l’économie 
et l’atténuation du changement climatique 
rappelle le rôle des forêts
Les forêts offrent un potentiel important d’atténuation – une confé-
rence internationale récemment conduite par la FAO l’a montré. Du  
6 au 27 février 2015 cette conférence a traité des aspects écono-
miques du changement climatique et des options pour l’atténuation 
dans le secteur forestier.

Le débat est désormais bien engagé pour cibler les façons de 
mieux atténuer les effets du changement climatique et ralentir 
le réchauffement de la planète. La foresterie pourrait se trouver 
au cœur des discussions à venir, en particulier avec le nouveau 
régime attendu de la Conférence sur les changements climatiques 
de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) qui se tiendra à Paris en novembre.

Pour cibler l’objectif de réduction des émissions de carbone, les 
organisateurs de la conférence ont adopté une approche innovante, et 
ont conduit les 6 sessions en ligne. L’évènement a rassemblé environ 
1 800 personnes de 141 nationalités, et réuni des experts reconnus 
autour d’une trentaine d’études de cas issues du monde entier. Les 
conclusions de la conférence ont mis en relief différentes options 
pour réduire les émissions, de la plantation d’arbres à la réduction de 
la déforestation, en passant par des approches plus intersectorielles 
comme des changements dans les pratiques de gestion des forêts, 
des bâtiments verts et des emballages écologiques.

Dans sa note de clôture, le Sous-Directeur général chargé des forêts 
à la FAO, Eduardo Rojas-Briales, a indiqué que si le changement 
climatique est bien un défi énorme, la foresterie peut offrir des 
solutions durables et rentables pour transformer la crise imminente 
en opportunité d’exceller.

La conférence a été organisée par l’équipe de l’économie forestière 
de la FAO, avec le soutien du Projet d’atténuation du changement 
climatique dans l’agriculture de la FAO (MICCA).

Des points clés de cet évènement sont présentés (en anglais) sur: 
http://www.fao.org/forestry/cc-mitigation-economics/en/

Atelier d’experts sur les critères et indicateurs 
(C&I): le rôle clé des C&I pour la durabilité
L’atelier international, organisé par la FAO les 15 et 16 janvier 2015 
à Rome, Italie, a réuni des expériences et perspectives mondiales, 
régionales, nationales et à l’échelle des praticiens, ciblant les 
besoins et potentiels en matière de C&I et des pistes de travail sur 
les indicateurs socioéconomiques et liés à la gouvernance.

En se référant aux objectifs et cibles du développement durable, au 
Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) et aux Conventions 
de Rio concernées, les experts participant à l’atelier ont appelé à 
une approche holistique et intégrée des indicateurs forestiers. Ils ont 
montré le rôle potentiel des C&I en matière d’évaluation intersectorielle 
de la durabilité, mais aussi plus largement dans des domaines comme 
la biodiversité, les services environnementaux et le changement 
climatique. Ils ont souligné le besoin pour les procédures politiques de 
résultats mesurables fondés sur une gestion rigoureuse et rentable, 
et ont rappelé que les C&I sont utiles à de nombreux niveaux – des 
administrations gouvernementales aux acteurs à petite échelle.

Environ 40 participants représentaient les principaux secrétariats 
concernés, notamment l’Organisation internationale des bois tropi-
caux (OIBT), l’Organisation africaine du bois (OAB), l’Organisation 
du Traité de coopération amazonienne (ACTO), le processus de 
Montréal, FOREST EUROPE, l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), la Commission des forêts d’Afrique centrale 
(COMIFAC), la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), le Secrétariat du processus de Téhéran pour les 
pays à faible couvert forestier (PFCF); des initiatives et processus 
mondiaux comme les objectifs de développement durable, le FNUF, 
l’Évaluation des ressources forestières mondiales de la FAO (FRA), 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(UNCCD) et la Convention sur la diversité biologique (CDB); et 
enfin des institutions liées à la gestion tels le Forest Stewardship 
Council (FSC), le Programme de reconnaissance des certifications 
forestières (PEFC), le Mécanisme Forêts & Paysans (FFF) et le 
Réseau international de forêts modèles (RIFM).

L’atelier a permis de présenter et discuter les résultats provisoires 
du projet C&I de la FAO ainsi que de fournir des recommandations 
sur les étapes concrètes à suivre pour promouvoir les C&I en 2015, 
dans le contexte du FNUF-11 et des dispositions pour les forêts 
dans l’après-2015,des objectifs de développement durable, du XIVe 
Congrès forestier mondial et de trois ateliers régionaux qui doivent 
se tenir en 2015 au Pérou, aux Philippines et au Cameroun.

Des points clés et un rapport résumé de l’atelier sont disponibles 
en anglais sur: http://www.fao.org/forestry/ci/88504/en/
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À gauche: La stratégie forestière 
du Costa Rica cible d’abord 
l’atténuation du changement 
climatique et l’écotourisme
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Le Réseau des communicateurs forestiers 
d’Amérique latine s’est réuni en décembre 
2014 pour renforcer la communication 
environnementale et forestière
En décembre 2014, en conjonction avec la Conférence sur les 
changements climatiques de Lima (COP20), des participants en 
provenance d’Argentine, de Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, 
du Costa Rica, de l’Équateur, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay 
se sont rencontrés à Lima lors d’un atelier organisé par la FAO et 
l’Université nationale agricole de La Molina, réunissant des experts 
en communication forestière issus de différents domaines: ministères 
publics, médias universités, et organisations non-gouvernementales.

L’atelier visait à définir une stratégie de travail pour la nouvelle mou-
ture du Réseau des communicateurs forestiers d’Amérique latine. La 
mission du réseau est de faire de la communication environnementale 
et forestière un outil clé pour appuyer les politiques et programmes 
nationaux de gestion durable des forêts. Il cherche à renforcer les 
capacités des journalistes, des fonctionnaires chargés des affaires 
publiques et d’autres communicateurs à créer des compétences, à 
partager des histoires de succès et à promouvoir l’apprentissage 
parmi ses membres. Le réseau est convenu d’échanger et de renforcer 
des messages communs, comme l’importance de la région pour la 
sécurité alimentaire mondiale.

La FAO promeut le Réseau des communicateurs forestiers d’Amé-
rique latine depuis 2011, avec des soutiens financiers de l’Autriche, 
la Finlande et l’Allemagne. En plus du réseau en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, il existe des réseaux régionaux dans la région Asie 
et Pacifique, la Méditerranée et le Proche-Orient, ainsi qu’en Afrique 
francophone et anglophone, réunissant plus de 300 professionnels 
de la communication. Il y a aussi un groupe de coordination mondial 
pour consolider et renforcer les réseaux régionaux et fournir des 
mécanismes de soutien mutuel.

Pour plus d’information sur le Réseau des communicateurs 
forestiers d’Amérique latine, voir http://www.fao.org/forestry/
communication-toolkit/76357/fr/ 

Améliorer les systèmes de surveillance forestiers 
nationaux grâce aux logiciels libres
Le 10 octobre 2014, la FAO a lancé Open Foris, un ensemble d’outils 
issus du logiciel libre, pour permettre à de nombreux pays en déve-
loppement d’améliorer leur façon de surveiller l’état des forêts, ainsi 
que de faire face à la déforestation et au changement climatique.

Des données précises sur les forêts sont essentielles pour permettre 
aux gouvernements de gérer leur ressources naturelles durablement, 
mais près de 80 pour cent des pays en développement ont des 
difficultés à obtenir et utiliser des informations de base sur leurs 

La page facebook 
du Réseau des 

communicateurs 
forestiers 

d’Amérique latine

http://www.fao.org/forestry/communication-toolkit/76357/fr/
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Open Foris offre  
une gamme complète 
d'outils et interfaces

Les gouvernements de la Finlande et de l’Allemagne ont soutenu 
le développement des logiciels.

Pour plus d’information sur Open Foris, voir http://www.openforis.org/
Adapté d’un communiqué de presse de la FAO daté du 10 octobre 

2014.

ressources forestières. Dans le même temps, la déforestation et 
la dégradation des forêts – qui a lieu largement dans les pays en 
développement – font partie des plus importantes sources d’émissions 
de carbone d’origine humaine dans le monde.

Open Foris est conçu pour aider les pays à toutes les étapes d’un 
inventaire forestier – de l’évaluation à la conception, en passant 
par la collecte des données sur le terrain, l’analyse et le bilan. Les 
outils simplifient les processus complexes de transformation des 
données brutes, comme les mesures d’arbres et les images satellite, 
en informations utiles sous la forme de pages web interactives avec 
des statistiques, des graphiques, des cartes et des rapports.

De plus les logiciels incluent des fonctions intégrées pour aider 
les pays à répondre aux exigences des rapports internationaux, par 
exemple dans le contexte des activités liées à la REDD+ comme la 
réduction d’émissions issues de la déforestation et de la dégradation 
des forêts, ou encore l’augmentation des réserves de carbone dans 
les forêts.

Lancés lors du Congrès mondial de l’Union internationale des 
instituts de recherches forestières, les outils Open Foris sont déjà 
testés avec succès dans plus de dix pays en Afrique, Asie et en 
Amérique latine. Par exemple, l’Équateur et la Tanzanie ont finalisé 
leur premier inventaire national forestier avec l’aide des outils Open 
Foris et de nombreux experts d’autres pays comme l’Argentine, le 
Bhoutan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et l’Uruguay ont été formés à 
l’utilisation de différents éléments de l’ensemble logiciel. Le Viet Nam 
conduit un inventaire national forestier tous les cinq ans, et pour la 
première fois a testé Open Foris dans une région après avoir adapté 
le code libre pour permettre l’utilisation du logiciel en vietnamien.
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Les forêts au premier plan lors du sixième Congrès 
mondial des parcs
Le sixième Congrès mondial des parcs (WPC) a été organisé à 
Sydney du 12 au 19 novembre 2014 par l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN).

Les zones forestières ont été au cœur du Congrès, au travers 
de ses huit courants thématiques qui ciblaient la conservation, 
les changements climatiques, la santé et le bien-être, le maintien 
de la vie humaine, les défis au développement, la diversité et la 
qualité de la gouvernance, les savoirs et cultures traditionnels et 
autochtones, et l’inspiration pour la nouvelle génération. Dans le 
cadre du courant sur les changements climatiques par exemple, 
les participants ont examiné les liens entre changement climatique, 
biodiversité et forêts, notamment les impacts des changements 
environnementaux sur les moyens de subsistance en milieu rural 
et les questions de financement. Le courant sur le maintien de la 
vie humaine a exploré en particulier les services environnementaux 
forestiers et l’agroforesterie, et souligné l’importance de la restau-
ration des paysages forestiers.

Un résumé de l’évènement, rédigé par les services de l’Institut 
international du développement durable (IIDD) est disponible ici: 
http://www.iisd.ca/iucn/wpc/2014/html/crsvol89num16f.html

Conférence des Parties à la Convention-cadre  
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC COP20) – vers un nouvel accord sur  
les changements climatiques
La CCNUCC COP20 s’est déroulée à Lima, Pérou, du 1 au 14 décem-
bre 2014, et a donné lieu à deux semaines de négociations impliquant 
plus de 190 pays. L’un de ses buts clés était de poser les jalons d’un 
nouvel accord sur les changements climatiques, dont la finalisation 
est attendue à Paris fin 2015. Les nations ont collaboré pour élaborer 
les éléments du nouvel accord, tout en édifiant le cadre règlementaire 
de leurs contributions/engagements.

Ces engagements en matière d’atténuation (INDC) poseront les 
bases de l’action climatique de l’après-2020, quand le nouvel accord 
doit prendre effet.

Pendant les deux semaines de la 20e Conférence des Parties 
(COP), les nations ont aussi avancé considérablement pour faire 
de l’adaptation un aspect de même niveau que l’action pour arrêter 
et réduire les émissions.

Enfin, et ce n’est pas le moins important, des engagements pris 
par les pays développés et en développement avant et pendant la 

©
 A

ll
a

n
 D

eW
a

ll

Zhang Xinsheng, Président de l’Union 
internationale pour la conservation de 

la nature, cérémonie d’ouverture du 
Congrès mondial des parcs, Sydney

http://www.iisd.ca/iucn/wpc/2014/html/crsvol89num16f.html


94

Unasylva 243/244, Vol. 66, 2015/1–2

COP ont permis de dépasser les 10 milliards de dollars (États-Unis) 
initialement prévus pour le nouveau Fonds vert pour le climat (GCF).

Lire la version finale non éditée de l’appel de Lima pour l’action 
en matière de climat: http://unfccc.int/files/meetings/lima_dec_2014/
application/ pdf/auv_cop20_lima_call_for_climate_action.pdf

Les paysages multifonctionnels  
au Global Landscapes Forum 2014
Le Global Landscapes Forum (forum mondial sur les paysages) s’est 
tenu du 6 au 7 décembre 2014, en parallèle à la Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC COP20)  à Lima, Pérou. L’objectif des 
Forums est de créer une plate-forme pour positionner les paysages 
dans les accords internationaux sur le climat et le développement 
durable.

L’évènement de Lima a réuni des négociateurs, dirigeants mondiaux, 
chercheurs, responsables de la société civile, entrepreneurs, prati-
ciens et décideurs politiques issus de l’agriculture et la foresterie, du 
développement, des organisations bailleuses de fonds et des médias.

Les paysages et affectations de terres multifonctionnels étaient 
au cœur de l’évènement, de façon à ce que les forêts ne soient pas 
envisagées comme éléments isolés mais en tant que parties d’un 
paysage plus large, dans lequel toutes les utilisations des terres 
soient intégrées, y compris les fermes, les masses d’eaux et les 
établissements humains.

L’évènement a ciblé en particulier le besoin de politiques cohé-
rentes et de cadres légaux pour l’utilisation durable des terres; le 
besoin de prendre en compte les populations autochtones et les 
communautés locales; l’importance de financements et mesures 
fiscales adéquats; l’agriculture intelligente face au climat; les services 
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environnementaux; et l’intégration des actions avec les objectifs de 
développement durable.

Le document est disponible (en anglais) sur: http://www.landscapes.
org/wp-content/uploads/2014/12/2014-GLF-Outcome-Statement_web.
pdf

Le prix Wangari Maathai 2014  
attribué à Martha Isabel «Pati» Ruiz Corzo
Le 6 octobre 2014, la militante écologiste Martha Isabel «Pati» Ruiz 
Corzo a reçu le prix Wangari Maathai du Partenariat de collaboration 
sur les forêts (PCF) pour son engagement avant-coureur dans la 
protection des forêts et l’élimination de la pauvreté rurale dans son 
pays natal.

Le prix Wangari Maathai, une des plus prestigieuses reconnais-
sances dans le domaine forestier, récompense une personne pour 
son exceptionnelle contribution à l’amélioration et au soutien de 
nos forêts et de la vie de ceux qui en dépendent. Ce prix a été 
institué par le PCF pour rendre hommage à l’œuvre de l’écologiste 
kenyane, Wangari Maathai, championne des questions forestières 
dans le monde entier et première femme africaine à recevoir le prix 
Nobel pour la paix.

Mme Ruiz Corzo est reconnue comme celle qui permet aux com-
munautés rurales de la réserve de la biosphère de Sierra Gorda de 
tirer parti de la conservation des forêts, une des zones du Mexique 
les plus variées du point de vue écologique et qui abrite des espèces 

menacées, tels les jaguars ou les aras ainsi que 800 espèces de 
papillons. Grace à son groupe écologique de Sierra Gorda, Mme 
Ruiz Corzo a réussi à faire pression sur le gouvernement pour la 
création de la réserve en 1997 et a institué un programme intensif 
d’instruction et formation sur la conservation des forêts à l’intention 
des communautés locales, faisant de la réserve un lieu phare pour 
la gestion de l’écosystème public-privé.

Martha Isabel «Pati» 
Ruiz Corzo
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Une vue d’ensemble sur les peupliers et saules
Poplars and willows. Trees for society and the environment. J. Isebrands,  

J. Richardson. 2014. Rome, CABI. ISBN 9781780641089 (CABI) 9789251071854 

(FAO).

Les forêts naturelles et plantées de peupliers et de saules s’étendent 
sur environ 95 millions d’ha dans le monde. Dans de nombreux 
pays industrialisés et en développement, elles sont devenues des 
ressources clés, idéalement adaptées pour étayer les moyens de 
subsistance en milieu rural, renforcer la sécurité alimentaire, réduire 
la pauvreté et participer au développement durable. Ce sont de fait 
des arbres pour les populations (en latin: populi) et pour la terre.

Ce travail de référence encyclopédique offre une vision mondiale 
et un guide sur les caractéristiques essentielles, la culture et les 
utilisations du peuplier et du saule. Il résume les dernières connais-
sances et technologies, et fait le lien avec les réussites durables 
en termes de moyens de subsistance, utilisation des terres et 
développement. L’ouvrage élargit nettement le champ ouvert par les 
publications précédentes, en apportant plus d’informations sur les 
saules, un traitement complet et à jour des questions de classement 
et taxonomies, une vision plus mondiale avec des rapports sur la 
situation en Chine et en Russie, et une évaluation des applications 
permettant des bénéfices industriels, environnementaux, sociaux 
et de développement économique.

Le livre, publié par la Commission internationale du peuplier 
(CIP) via la FAO et le CABI, inclue 13 chapitres rédigés par près de 
70 auteurs issus de 15 pays. Comptant près de 600 pages, il est 
richement illustré en noir et blanc, avec 3 séries de planches couleur.

L’ouvrage peut être acheté et des chapitres sont donnés en aperçu 
sur: http://www.cabi.org/bookshop/book/9781780641089

Informer pour progresser vers la gestion durable 
des forêts

Forests under pressure – Local responses to global issues. P. Katila, G. Galloway, 

W. de Jong, P. Pacheco, G. Mery (éds.). 2014. IUFRO World Series Volume 32. 

Vienne, IUFRO. ISBN 978-3-902762-30-6.

Cet ouvrage vise une meilleure compréhension des conditions et des 
combinaisons de conditions favorables ou nuisibles au progrès vers 
la gestion durable des forêts (GFD) et le développement durable lié 
aux forêts. Le livre cible les conditions au niveau local, s’appuyant 
sur 27 études de cas en divers endroits du monde. Il analyse aussi 
les processus et influences issus d’échelles plus larges, que ce soit 
au niveau national ou mondial.

L’idée de publier cet ouvrage a jailli lors de réunions en comité 
directeur du Projet spécial sur les forêts du monde, la société et 
l’environnement de l’Union internationale des instituts de recherches 
forestières (IUFRO) à Vienne (2011) et Helsinki (2012). Ces discus-
sions ont abouti à la conclusion qu’une meilleure compréhension 
des éléments favorables ou défavorables à la GDF est nécessaire. 
La gestion durable des ressources naturelles, en particulier des 
forêts, revêt une importance vitale pour les efforts et la réussite du 
développement durable au niveau mondial, régional et national. Ce 
point doit jouer un rôle clé dans les efforts pour atténuer les effets 
du changement climatique et s’y adapter, mais aussi pour poursuivre 
dans la voie du développement à faibles émissions de carbone.

Également disponible en ligne sur: http://www.iufro.org/science/
special/wfse/forests-pressure-local-responses/
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Placer la biodiversité au cœur des programmes 
d’action pour le développement

Perspectives mondiales de la diversité biologique 4: Évaluation à mi-parcours des 

progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité 

biologique 2011-2020. 2014. Montréal, Canada, Secrétariat de la Convention sur la 

diversité biologique. ISBN 92-9225-542-8.

Publié à presque mi-parcours du Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020, cette quatrième édition des Perspectives 
mondiales de la diversité biologique (PMB-4) fournit un rapport 
d’actualité: sur l’avancement vers la réalisation des 20 objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité et les actions potentielles pour accélérer 
la progression; sur les perspectives de réalisation de la vision 2050 
«Vivre en harmonie avec la nature»; et sur l’importance de la bio-
diversité pour pouvoir atteindre durant ce siècle les objectifs plus 
globaux de développement humain durable.

Les objectifs d’Aichi pour la biodiversité ne peuvent être pris isolé-
ment, car certains dépendent fortement de la réalisation d’autres. Il 
s’agit en particulier des objectifs visant les causes sous-jacentes de 
la perte de biodiversité (de manière générale, les objectifs au titre 
du But stratégique A), l’élaboration de cadres nationaux pour la mise 
en œuvre des objectifs d’Aichi pour la biodiversité (Objectif 17), et 
la mobilisation de ressources financières (Objectif 20).

Atteindre les objectifs d’Aichi pour la biodiversité contribuerait 
considérablement à solutionner les grandes priorités mondiales du 
programme de développement pour l’après-2015, à savoir: réduire 
la faim et la pauvreté, améliorer la santé humaine, et assurer un 
approvisionnement durable d’énergie, de nourriture ainsi que d’eau 
potable. L’intégration de la biodiversité à l’ensemble des objectifs 
de développement durable, qui fait actuellement l’objet de discus-
sions, permettra d’inclure la biodiversité dans le processus de prise 
de décisions.

Également disponible en ligne sur: http://www.cbd.int/gbo/gbo4/
publication/gbo4-fr-lr.pdf

Jeunesse: un guide des forêts riche en faits  
et données

The youth guide to forests – 1st edition. C. Gibb, C. Miller, I. Sloman, R. Sessa 

(éds.). 2014. Rome, FAO. ISBN 978-92-5-108435-9.

Ce guide riche en informations concrètes explore les forêts de 
l’équateur aux pôles, des profondeurs de la forêt tropicale aux hau-
teurs des forêts de montagne. Il passe aussi en revue les nombreux 
bénéfices des forêts, discute les impacts négatifs de certaines 
activités humaines et explique comment la bonne gestion peut per-
mettre d’aider à protéger et conserver les forêts et la biodiversité 
forestière. Des exemples motivants d’initiatives menées par des 
jeunes sont fournis, ainsi qu’un plan d’action simple à suivre pour 
aider les jeunes à développer leurs propres projets et activités de 
conservation des forêts.

L’Alliance mondiale jeunesse et Nations Unies (YUNGA) est 
constituée d’un partenariat entre des agences des Nations Unies, 
des organisations de la société civile et d’autres groupes agissant 
auprès de la jeunesse. YUNGA vise à responsabiliser les enfants 
et les jeunes pour leur permettre de jouer un rôle social important, 
et les encourager à devenir des acteurs du changement. Pour ce 
faire, des ressources éducatives attrayantes sont créées, ainsi que 
des activités et opportunités de participation dans des domaines 
environnementaux et sociétaux clés au niveau local et international.

Le Youth guide to forests fait partie de la série YUNGA’s Learning 
and Action Series qui vise à sensibiliser, éduquer et inspirer les 
jeunes afin qu’ils entrent en action. Il a été établi conjointement 
par la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la FAO, avec 
des contributions et le soutien de nombreuses autres institutions 
et personnalités.

Télécharger ce guide et d’autres ressources éducatives sur ce 
site: www.yunga-un.org

http://www.cbd.int/gbo/gbo4/publication/gbo4-fr-lr.pdf
http://www.cbd.int/gbo/gbo4/publication/gbo4-fr-lr.pdf
http://www.yunga-un.org
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Un guide étape par étape pour évaluer  
la gouvernance des forêts

Assessing forest governance: a practical guide to data collection, analysis, and use. 

P. Cowling, K. DeValue, K. Rosenbaum. 2014. Washington DC, PROFOR et FAO.

L’évaluation de la gouvernance des forêts est de plus en plus pratiquée. 
On s’en sert pour identifier les problèmes, établir le diagnostic des 
besoins de réformes, surveiller l’avancement des programmes et en 
évaluer l’impact. Gouvernements, organisations de la société civile, 
partenaires du développement, chercheurs et coalitions de parties 
prenantes – tous ont conduit des évaluations ces dernières années.

Ce guide propose une approche étape par étape pour planifier une 
évaluation de la gouvernance forestière, concevoir des méthodes 
et outils de collecte des données, recueillir et analyser les données 
et mettre les résultats à la disposition des décideurs et des autres 
parties prenantes. Il passe aussi en revue cinq études de cas pour 
montrer comment des évaluations ont mis concrètement en œuvre 
les étapes, et inclue des références et des liens vers des dizaines 
de sources complémentaires d’information.

La FAO et le PROFOR ont dirigé la production de ce manuel en 
prenant en compte les indications de comités d’experts, donnant 
ainsi suite à la recommandation d’une réunion d’experts de la FAO 
qui soulignait le besoin de créer un guide des bonnes pratiques en 
matière d’évaluation de la gouvernance des forêts et de collecte 
des données.

Également disponible en ligne sur: http://www.fao.org/3/a-i3918e.
pdf

Impliquer les universités, partenaires stratégique 
pour l’éducation, la recherche et la diffusion  
de la REDD+

Forests in a Changing Climate: a sourcebook for integrating REDD+ into Academic 

Programmes. 2014. Kenya, Programme des Nations Unies pour l’environnement. 

ISBN 978-92-807-3392-1.

Cet ouvrage propose un programme d’études complet pour la 
recherche liée au programme REDD+ (Réduction des émissions 
causées par le déboisement et la dégradation des forêts). Il est conçu 
pour faciliter l’intégration des concepts et approches REDD+ dans le 
cadre de programmes universitaires multidisciplinaires. Il identifie les 
informations, outils et expériences pertinents du Programme ONU-
REDD, et vise à impliquer les universités, partenaires stratégique de 
la REDD+ en matière d’éducation, recherche et diffusion.

Comme l’exprime Achim Steiner, Secrétaire général adjoint des 
Nations Unies et Directeur exécutif du PNUE, «S’il est clair que 
la REDD+ ouvre des opportunités pour construire des liens entre 
les forêts et l’atténuation du changement climatique, le succès ne 
sera atteint sans les contributions des chercheurs, universitaires et 
étudiants du monde entier. Il faut maintenant investir pour renforcer 
l’expertise REDD+ grâce notamment à des outils comme le recueil 
de ressources REDD+.»

Ce recueil, divisé en 12 modules, présente le contexte REDD+, les 
liens entre carbone des forêts et changement climatique, l’approche 
REDD+ et son processus de préparation et des aspects techniques 
liés à la REDD+ tels que sauvegardes, mesures, rapports et vérifi-
cations du carbone des forêts. Les modules réunis fournissent les 
informations clés, des études de cas, et explorent les questions 
principales du débat, ainsi que des références, outils et méthodo-
logies. On s’en servira pour développer des cours universitaires, 
organiser des conférences, stimuler la discussion en classe et 
préparer consignes et évaluations.

Également disponible en ligne sur: http://www.unredd.net/ 
index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid= 
13205&Itemid=53

http://www.fao.org/3/a-i3918e.pdf
http://www.fao.org/3/a-i3918e.pdf
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Une nourriture d’avenir
Insectes comestibles: Perspectives pour la sécurité alimentaire et l’alimentation 

animale. 2014. Rome, FAO. ISBN 978-92-5-207595-0.

Les insectes comestibles constituent une alternative prometteuse à 
la production classique de viande, que ce soit pour la consommation 
directe par l’homme ou pour une utilisation indirecte sous forme 
d’alimentation animale

Cet ouvrage, qui vient d’être traduit en français, étudie les 
perspectives de l’élevage d’insectes à échelle commerciale pour 
améliorer la production d’aliments destinés aux animaux et aux 
hommes, pour diversifier les régimes alimentaires et contribuer 
aux moyens de subsistance aussi bien dans les pays en dévelop-
pement que développés. Il présente également les nombreuses 
utilisations traditionnelles, nouvelles et potentielles des insectes 
pour la consommation.

Les auteurs explorent l’ensemble des recherches sur des sujets 
comme la nutrition des insectes et la sécurité des aliments, l’utilisa-
tion des insectes dans l’alimentation animale, et la transformation 
et la conservation des insectes et de leurs produits. Ils soulignent 
la nécessité de développer un cadre réglementaire pour régir l’uti-
lisation des insectes à des fins alimentaires.

Ce document aidera à mieux comprendre les nombreux rôles 
importants que les insectes jouent dans le maintien de la nature 
et de la vie humaine, et stimulera certainement le débat sur l’ex-
pansion de l’utilisation des insectes dans l’alimentation humaine 
et animale.

Disponible en ligne sur: http://www.fao.org/3/a-i3253f.pdf

Renforcer les organisations de producteurs 
forestiers pour une gestion plus durable des forêts

Making change happen – What can governments do to strengthen forest producer 

organizations? P. deMarsh, M. Boscolo, H. Savanije, S. Grouwels, J. Zapata,

J. Campbell, D. Macqueen. 2014. Rome, FAO.

Familles, communautés et populations autochtones possèdent ou 
gèrent plus de 30 pour cent des forêts mondiales. Mais malgré leurs 
capacités établies à gérer leurs forêts de façon durable, gouverne-
ments et agences internationales s’y sont peu intéressés.

Encourager la création et le développement réussi d’organisa-
tions de producteurs forestiers (OPF) doit être une priorité pour 
les gouvernements qui visent la gestion durable des forêts et des 
communautés rurales prospères. Ce document explore les fac-
teurs facilitant l’établissement de relations constructives avec les 
partenaires gouvernementaux, ainsi que les conditions politiques 
et institutionnelles favorables ou défavorables au développement 
des OPF.

Il faut a minima quatre conditions clés pour une gestion durable 
des forêts par les communautés, familles et populations autoch-
tones: 1) la sécurité d'occupation; 2) l’accès équitable aux marchés; 
3) l’accès à des services de soutien, en particulier la vulgarisation; et 
4) des OPF sécurisant les trois premières conditions – via lobbying 
et services directs aux membres.

Les gouvernements doivent encourager le développement des 
OPF pour: améliorer l’élaboration de politiques via des politiques 
d’appui; fournir des évaluations cohérentes de l’impact des politiques 
du point de vue des producteurs forestiers familiaux et communau-
taires; proposer des services aux producteurs forestiers à moindre 
coût et plus efficacement que cela n’est souvent possible pour les 
gouvernements; améliorer l’efficacité des marchés et augmenter 
les recettes publiques en encadrant des flux de revenus auparavant 
informels; aider à résoudre des conflits sur des revendications de 
terres conflictuelles; et protéger et surveiller les forêts de plus près 
que les gouvernements.  

Également disponible en ligne sur: http://foris.fao.org/static/fff/
Making_change_happen.pdf

http://www.fao.org/3/a-i3253f.pdf
http://foris.fao.org/static/fff/Making_change_happen.pdf
http://foris.fao.org/static/fff/Making_change_happen.pdf
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Clarifier la relation complexe entre biodiversité  
et REDD+

Biodiversity monitoring for REDD+: a sourcebook. J.E. Latham, M. Trivedi, R. Amin, 

L. D’Arcy (éds.). 2014. Londres, Zoological Society of London.

La biodiversité est complexe. La REDD+ (Réduction des émissions 
causées par le déboisement et la dégradation des forêts) l’est aussi. Le 
suivi de la biodiversité pourrait donc venir ajouter un niveau de com-
plexité à la REDD+, s’avérant plus paralysant que facteur de progrès.

Un large éventail d’approche est en réalité à la disposition des par-
ties prenantes de la REDD+ tant au niveau des projets qu’au niveau 
national pour concevoir des systèmes de suivi efficaces et réalistes. 
Ce guide clarifie les options, en adoptant un cadre de suivi simple 
en quatre étapes:

•	Définir les objectifs: pourquoi suivre la biodiversité pour la 
REDD+?

• Sélectionner les indicateurs: Que suivre pour la REDD+?
• Mettre en œuvre le suivi: Comment suivre la REDD+?
• Informer les publics pertinents: partager et utiliser 

l’information créée.
On y trouvera cinq exemples réels d’initiatives de suivi de la 

biodiversité, à l’échelle nationale, territoriale et de projet. Issus 
du monde entier, ces exemples permettent d’illustrer le cadre du 
guide. Ces scenarios mettent en relief la diversité des approches 
et méthodes pour suivre la biodiversité en vue de la gestion des 
ressources naturelles et de la REDD+.       

Également disponible en ligne sur: http://www.zsl.org/sites/default/
files/media/2014-10/ZSL_GIZ_REDD_Sourcebook_2014_0.pdf

Droit coutumier et droits des populations 
autochtones

Indigenous peoples, customary law and human rights – why living law matters. 

B. Tobin. 2014. Routledge studies in law and sustainable development. Abingdon, 

Royaume-Uni et New York, États-Unis d’Amérique, Routledge. ISBN 978-1-138-

01968-3; 978-1-315-77879-2 (e-book).

Cet ouvrage souligne le rôle du droit coutumier vis-à-vis des droits 
de l’homme appliqués aux populations autochtones et en vue d’une 
gouvernance légale fiable au niveau national et international. Il 
explore le statut légal du droit coutumier et ses liens avec le droit 
positif et naturel de Platon à nos jours. Il étudie sa reconnaissance 
croissante au sein des lois constitutionnelles et internationales, et sa 
dépendance envers le droit relatif aux droits de l’homme – y compris 
parfois dans les aspects tendus de cette relation.

L’auteur analyse le rôle du droit coutumier pour la gouvernance 
nationale et internationale des terres, des ressources et de l’héritage 
culturel des populations autochtones. Il explore défis et opportu-
nités pour la reconnaissance par les tribunaux. Il passe en revue 
les mécanismes alternatifs de résolution de conflits, notamment les 
preuves de droit et les conflits entre pratiques coutumières et droits 
de l’homme. Il conclut que le droit des populations autochtones  
à leurs régimes légaux coutumiers et que l’obligation des États à 
respecter et reconnaître le droit coutumier afin de sécuriser les 
droits de l’homme de ces populations, sont des principes du droit 
coutumier international, et, de ce fait, juridiquement contraignants 
pour tous les États.

Alors que des menaces croissantes pèsent sur l’autodétermina-
tion, les terres, les ressources et l’héritage culturel des populations 
autochtones, cet ouvrage présente les enjeux clés pour les acteurs 
légaux ou non, qu’ils soient universitaires, praticiens ou étudiants en 
matière de droits de l’homme et de justice environnementale, ainsi 
que pour les populations autochtones elles-mêmes.

http://www.zsl.org/sites/default/files/media/2014-10/ZSL_GIZ_REDD_Sourcebook_2014_0.pdf
http://www.zsl.org/sites/default/files/media/2014-10/ZSL_GIZ_REDD_Sourcebook_2014_0.pdf
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Qui peut participer?
Le Congrès est ouvert aux personnes venant d'une large 
gamme de secteurs d'activité et de toutes les régions du 
monde. Que vous soyez un utilisateur de la forêt, que 
vous travailliez pour un organisme du gouvernement, 
une organisation non gouvernementale, une entreprise 
privée, un organisme scientifique ou professionnel, ou 
simplement que vous y trouviez un intérêt personnel, 
vous êtes invité à prendre part. 

Frais d’inscription
Les places sont limitées et nous nous attendons à une 
forte demande. Profitez des tarifs préférentiels pour les 
premiers inscrits, valables jusqu'au 30 juin 2015. 
L’inscription intégrale vous donnera accès à tous les 
évènements durant les 5 jours du Congrès, alors que 
l’inscription partielle est destinée aux personnes 
désirant assister à un, deux ou trois jours.
Les citoyens de l’Afrique du Sud et autres pays éligibles 
bénéficieront de tarifs spéciaux, ainsi que les étudiants, 
retraités et personnes accompagnant des participants. 
Pour vous inscrire et réserver votre hébergement, 
veuillez vous référer à la page officielle du XIVe Congrès 
forestier mondial: www.wfc2015.org.za.

Le programme du Congrès sera enrichissant tant sur le plan professionnel que culturel, avec une variété de 
sessions, évènements et dialogues, afin que tous les participants prennent part à la définition d’une vision et de 
stratégies pour un avenir durable des forêts et du secteur forestier.

NORMAL*

CATÉGORIES  ANTICIPÉ
(jusqu’au 30 juin)

STANDARD 
(de juillet à septembre) 

INTÉGRAL (5 jours) USD 600  USD 700  

PARTIEL  (1–3 jours)  USD 360

USD 360

 USD 460  

ÉTUDIANT/RETRAITÉ 
Pièce justificative requise USD 200  USD 280  

ACCOMPAGNATEUR 
                            USD 140 USD 180  Accès limité

L’inscription pour le XIVe Congrès forestier mondial est maintenant ouverte! 
En 2015, ce Congrès constituera la meilleure opportunité pour les forestiers et 
les partisans de la forêt de partager leurs expériences et expertise, de forger de 
nouveaux partenariats et de définir une vision cohérente et globale du rôle des 

forêts et du secteur forestier dans le développement durable.

XIVe Congrès forestier mondial 
INSCRIPTION OUVERTE

SPÉCIAL*

*Les tarifs en rand sud-africain (ZAR) sont fixes. Ceux mentionnés en dollar
  américain (USD) sont indicatifs et soumis aux taux de change.

 

CATÉGORIES   
Participants de l’Afrique du Sud et pays bénéficiaires

 
 

INTÉGRAL (5 jours) USD 350  USD 450  

PARTIEL  (1–3 jours)  USD 225  USD 300  

ÉTUDIANT/RETRAITÉ 
Pièce justificative requise  USD 200 USD 280  

 
                            USD 140 USD 180  

ANTICIPÉ
(jusqu’au 30 juin)

STANDARD
(de juillet à septembre)

ACCOMPAGNATEUR
Accès limité

ZAR 7050 ZAR 8250

ZAR 4250 ZAR 5400

ZAR 2200 ZAR 3300

ZAR 1650 ZAR 2150

ZAR 4150 ZAR 5300

ZAR 2650 ZAR 3550

ZAR 2200 ZAR 3300

ZAR 1650 ZAR 2150
... et de ses partenaires dans inFO news, 
bulletin électronique publié en anglais 
par le Département des forêts de la FAO.  
Tenez-vous au courant des activités et 
évènements majeurs organisés pour 
soutenir les pays et communautés locales  
afin de renforcer la gestion durable des 

forêts et la sécurité alimentaire et faire face 
au changement climatique.

Pour vous abonner, rendez-vous sur http://
www.fao.org/forestry/infonews/en/.  InFO 
news est distribué gratuitement et vous 
pouvez vous désabonner à tout moment.

Suivez le travail de FAO Forêts
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